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MÉMOIRE- 

JVjL. le Duc d'Orléans implore avec confiance 
les bontés &C la juftice du Roi , dans une occa- 
fion où il s'agit d'examiner fi l'on eft en droit de 
lui enlever une très-grande partie de fes revenus, 
à la faveur de l'article IX de la Déclaration du i er . 
Juin dernier , qui ordonne la rentrée au profit 
de Sa Majefté dans tous les droits qui ont fait 
ou dû faire partie de (es fermes , &C qui révoque 
tous abonnemens ou engagemens qui ont pu en 
être faits. RalTuré par le texte même de cette 
Déclaration , qui excepte les Apanages &C les 
échanges de la rigueur de l'exécution des di{po- 
fitions de cet article , M. le Duc d'Orléans crut 
néanmoins devoir prévenir M. le Controlleur 
General au mois de Septembre dernier, que quoi- 
qu'il jouît dans fon Apanage &: dans quelques- 
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unes des Terres qu'il pofTédc à titre d'échange $C 
de patrimoine , de droits attribues à des Offices 
qui paroilfoient avoir été créés depuis la première 
aliénation de ces domaines, laceflion néanmoins 
de ces droits n'avoit été faite à lui ou à fes au- 
teurs , que parce que ces Offices nouveaux n'a- 
voient fait que changer de forme , qu'ils avoient 
été fubftitués à de plus anciens , dont il avoit 
droit de jouir en vertu de (es premiers titres ; 
que cette ceffion n'étoit qu'un dédommagement 
des pertes que cette nouvelle métamorphofe lui 
auroit fait éprouver fur les anciens droits 5 que 
ces abonnemens &C les finances payées , ne re- 
prélentoient que l'excédent de ce préjudice ; 
qu'enfin ces conceffions , de la manière dont 
elles avoient été faites à la branche d'Orléans , 
étoient conformes aux principes des Apanages, 
&C à l'ufage conftament obfervé en pareil cas ; 
qu'elles y étoient inhérentes , tant que ces Orfices 
fublïlïeroient \ qu'elles prenoient leur origine &C 
leur fourec dans l'Apanage même, &C qu'il falloir, 
pour fatisfaire à l'équité, ou ïaiffer les chofes 
dans l'état où elles font , ou fupprimer ces dirTé- 
rens O/fices en rétablifïant les anciens , auxquels 
ils avoient été fubftitués. M. le Controllcur Gé- 
néral ne paroilTarit pas entièrement perhiadé de 
la vérité de ces principes , M. le Duc d Orléans 
lui demanda le temps ncceflaire de raflembler 
fon Confeil , alors difperfé , pour en établir les 
preuves j il lui repréfenta aufîi que ces droits 
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étant affermés par un feul bail avec les anciens ," 
la dépoffeffion , fi elle étoit jugée légitime par 
Sa Majefté &C par fon Confeil , ( ce qu'il ne pou- 
voit préfumer) ne devoit être naturellement exé- 
cutée qu'à la fin du bail actuel , dont l'époque 
étoit la même que celle de la Ferme générale du 
Roi j qu'il efpéroit de la bonté de Sa Majefté 
qu'Elle ne voudroit pas , en ce cas , le mettre 
dans l'embarras extrême de la résiliation des en- 
gagemens qu'il avoit pris avec fes Fermiers fur la 
foi de ces concertions : à quoi M. le Controlleur 
Général répondit que c'étoit de toute juftice. 
D'après cette réponfe , qui devoit opérer pen- 
dant quelques années la tranquillité de M. le 
Duc d'Orléans , il n'a pu qu'être étrangement 
furpris de recevoir une lettre de M. le Control- 
leur Général , du i de ce mois, par laquelle il 
le prie de faire faire la recherche des titres en 
vertu defquels il cft en poflefïion des différens 
droits énoncés dans l'article IX de la Déclara* 
tion du premier Juin , afin de mettre incefFa- 
ment cette affaire >en régie 3 l'intention du Roi 
étant que la régie de ces droits fe fafïe pour foui 
compte , à commencer du premier Janvier pro- 
chain. C'efl: dans le défir de fatisfaire aux ordres 
du Roi , que M. le Duc d'Orléans a fait tra- 
vailler fans relâche à ralFembler fes titres &: fes 
moyens pour le foutien de fes prétentions , au- 
tant que le temps le lui a pu permettre dans une 
eirconftance aufll imprévue 3 &C c'en: dans la 
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vue de les développer, qu'il a fait rédiger ce 
Mémoire , fur lequel il attend avec refpeér la 
décifion du Roi &C de fon Confeil , en efpéranc 
que Sa Majefté voudra bien , en cas de doute , 
fe fouvenir de {es anciennes bontés , dont il n'a 
cefïé de refleurir les effets depuis fon enfance. 

Dans le grand nombre des objets dont on 
veut dépofféder M. le Duc d'Orléans , il en eft 
fur lefquels il ne redoute point l'examen le plus 
rigoureux ; il en eft d'autres dont la conferva- 
tion dépend d'une juftice mêlée de faveur , mais 
dont M. le Duc d'Orléans ne doit cefler de jouir 
que par leur extinction , qui feroit plus préju- 
diciable au Roi qu'à M. le Duc d'Orléans ; enfin 
il y en a qui ne font que de {impies engage- 
mens , qui ne fubfïftent dans la main de M. le 
Duc de Chartres , fon fils , que par une grâce 
particulière &C fuivie du Roi en faveur des 
Princes de fon Sang, toujours exceptés jufqu'à 
préfent de l'exécution des Edits qui en ordon- 
noient la réunion au Domaine de Sa Majefté. 

Avant d'entrer dans rémunération &C la dif- 
euftion de ces difïérens droits , il eft indifpen- 
fable de retracer les maximes qui ont toujours 
régi les Apanages , tk. les ufages qui y font ob- 
fervés de tout temps. 

L'Apanage eft une portion du domaine de la 
Couronne , cédée par le Roi , comme adminif- 
trateurde l'Etat, pour la fubfiftance des enfans 
puînés des Souverains , ÔC de leur poftérité maf- 
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Culine , donc la race a été choifîe par la Nation 
pour fuccéder au Tronc dans l'ordre de primogé- 
niture ; la Couronne ne sy réferve que la foi ôc 
hommage lige, la fouveraineté ÔC la réverfion 
dans le cas de l'extinction de la ligne mafeuline 
du Prince apanage. Cette portion , qui a toujours 
été regardée comme l'acquit d'une dette privi- 
légiée de l'Etat , eft le gage de la renonciation 
que font les puînés à des avantages connus fous 
la première ÔC la féconde race de nos Rois, ô£ 
que l'on ne peut apprécier. 

Les Apanages , dans leur origine , étoient pof- 
fédés par les Princes puînés propriétairement , 
librement &C héréditairement ; ils pafïbient dans 
les fuccefTions indiitinétement aux mâles 8c aux 
filles dans l'ordre du degré le plus proche du dé- 
funt , fuivant les Loix qui régiifoient les Pro- 
vinces où les Apanages étoient litués : les Apa- 
nages en dilpofbicnt comme de leurs autres 
biens. 

Louis VIII en apanageant, en 1213 > du 
Comté de Clermont en Beauvoifis , Philippe 
Comte de Boulogne , fon frère , fut le pre- 
mier qui impofa à cet Apanage la condition du 
retour à la Couronne au défaut d'héritiers ; fous 
ce terme d'héritier , les filles comme les mâles 
y étoient comprifes. Philippe mourut en 123 3 , 
Jeanne de Boulogne , fa fille unique , fuccéda 
à fon Apanage, ÔC le Comté de Clermont ne 
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revint à la Couronne qu'en ïiji par la mort 
de cette Princefle fans enfans. 

Le même Roi mit la même claufe de retour 
aux Apanages qu'il alTigna en 1125, par Ton 
teftament , aux Comtes d'Artois , d'Anjou &C 
de Poitiers , fes trois fils puînés. 

Robert, Comte d'Artois, laifïa plufieurs en- 
fans mâles j Robert II , (on aîné , fuccéda au 
Comté d'Artois; après fa mort, il fut jugé 
que Mahaud , Comtefïe de Bourgogne , fa fille 
unique , poITéderoit le Comté de Clermont au 
préjudice de Robert III, fbn oncle, fécond fils 
de Robert I er . elle fut inveifie des honneurs 6£ 
des Domaines de cet Apanage , &C on la vie 
iiéger en 13 15 en qualité de Pair avec les au- 
tres Pairs de France au Jugement capital ren- 
du au Parlement contre le Comte de Flandre. 

Philippe -le -Bel fentit les inconvéniens 'de 
faire palier les Apanages à des filles qui pou- 
voient les transmettre par des mariages à des 
Princes étrangers; il les borna à la ligne maf- 
culine en l'année 1 3 14 , en donnant en Apa- 
nage le Comté de Poitou à Philippe fon fécond 
fils. 

Cette claufe de retour , au défaut de la ligne 
mafeuline, a toujours été obfervée depuis, elle 
ne détruit point la propriété qui réfide dans 
toute la defeendance mafeuline du Prince apa- 
nage, ÔC qui forme une fubltitution graduelle 
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& perpétuelle félon l'ordre de primogéniture y 
fur laquelle la Couronne a le droit de regard 
pour fa confervation , à caufe de la ftipulation 
de retour au défaut des mâles. 

L'Apanage eft fi bien propriétaire qu'il tient 
du Roi fon Apanage en foi &C hommage lige , 
qu'il en reçoit l'inveftiture comme les autres 
grands Vaflaux de la Couronne, &C que la foi 
ÔC hommage des fiefs mouvans de fon Apanage 
lui appartient Ô£ cefTe d'être portée au Roi à 
l'inflant de fa formation. 

Si , pour le bien de l'Etat, on a trouvé falutaire 
de borner le partage des puînés du Trône à de 
.(impies Apanages, il n'eft pas moins jufte que 
les revenus de ce gage ne puifïent être dimi- 
nués dans quelque tems ôc fous quelque pré- 
texte que fe foit , afin que les Apanages foient 
en érat de foutenir l'éclat de leur naiiiancc , &C 
d'infpirer au peuple le refpeéb dû à la fource 
augufte dont il tirent leur origine. 

Les Rois ont été fi pénétrés de la vérité de 
ces principes , que toutes les fois qu'en faifanc 
ufage de leur fouveraineté , ils ont fait des cta- 
bliflémens nouveaux dans le Royaume capables 
de détériorer cette portion précieufe dont le 
Trône eft garant, ou l'Apanage en a été excepté, 
ou ils n'y ont eu lieu que du confentement du 
Prince apanage , dont le prix a été un dédom- 
magement proportionné au préjudice que ces 
innovations pouvoient porter. 
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L'intention de M. le Duc d'Orléans , en cx- 
pofant ces principes , n'eft point de foutenir 
que le Gouvernement ne foit pas en droit d 'éV 
tablir des impôts dans toute l'étendue de fon 
Apanage , la réferve du droit de fouveraincté 
s'oppoleroit à cette prétention ; il verra toujours 
avec refpeét &; foumiffionlamaindu Roi s'étendre 
fur cette partie du Royaume aflujcttie à l'admi- 
niftration publique -, il prétend feulement que , 
lorfque l'Etat juge à propos , ou d'y établir des 
impôts, ou d'y faire des changemens qui paroif- 
fent utiles au public , foit par la fuppreffion 
des anciens Offices, foit par la création de nou- 
veaux , le Roi doit dans le premier cas affran- 
chir de cet impôt les objets qui appartiennent 
&C qui font partie du produit de fon Apanage, 
&C dans le fécond lui donner un dédommage- 
ment proportionne a la perte que ces nouveautés 
lui occafîonnent fur les revenus qui lui font 
donnés pour fa fubfiftance &C celle de fa pos- 
térité mafeuline tant qu'elle peut exifter. 

Les Loix admettent deux ufages à l'égard 
des indemnités dans les Apanages , lorfque le 
Roi ne juge pas à propos de les excepter de la 
création des nouveaux Offices. Le premier eft 
que la finance des Offices auxquels le Roi at- 
tribue des gages , des droits utiles ou des pré- 
rogatives, appartient pour la première fois à 
Sa Majeftc ; mais ils font toujours crées cafuels 
dans l'Apanage, quoique créés héréditaires dans 
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le refte du Royaume, &C la féconde finance 
ou la cafualité eft au profit du Prince apanage 
pour lui tenir lieu de dédommagement ; ces 
Offices nouveaux deviennent alors inhérens à 
fon Apanage , lorfque la première finance a été 
payée , ôc ne peuvent plus être fuprimés qu'en 
lui donnant une nouvelle indemnité propor- 
tionnée à leur valeur lors de l'époque de la 
fuppreffion : le motif de ce dédommagement, 
eft que tout Offi.cc nouvellement créé dans un 
territoire circonferit , enlevé à un autre Office 
déjà exiftant une portion de fes fonctions 5 & 
comme l'Apanage, par fes Lettres d'Apanage, eft 
mis en poiîeffion de tous les droits utiles &C. 
cafuels qui appartiennent à ces Offices , il s'en- 
fuit que ces nouvelles créations fc faifant au 
détriment des anciens , diminuent d'autant 
les produits cafuels de l'Apanage, & le mettent 
dans le droit de demander un dédommagement. 
Le fécond ufage eft l'abandon du produit 
des nouvelles créations au Prince apanage , au 
moyen d'une fomme annuelle qu'il rend à la 
Couronne , tant que ces nouveaux établiffe- 
mens ont lieu ; cette efpece d'abonnement fort 
de la clarté ordinaire des autres abonnemens 
que le Roi fait avec des Provinces , des Com- 
munautés ou des Particuliers > celui du Prince 
apanage ne repréfente que l'excédent du pré- 
judice qu'il fouffre des innovations faites dans 
fon Apanage -, c'eft une liquidation de la plus 
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grande valeur de l'objet nouveau qui confomme 
Ja convention qu'il fait avec le Souverain ■> cet 
accord ne peut plus être détruit que par la 
fupprefTion du nouvel établifTement 5 alors les 
chofes font remifcs dans l'ancien état , en ren- 
dant à l'Apanage la finance qu'il a donnée pour 
fupplémcnt d'indemnité, ou , s'il ne paye qu'une 
fomme annuelle, il en eft déchargé. 

Tels font les principes qui régifîent les Apa- 
nages, ôc qui fe trouvent confacrés par un très- 
grand nombre de Déclarations , de Lettres-pa- 
tentes , d'Arrêts du Confeil &C de décidons in- 
tervenues toutes les fois que les Princes apanages 
les ont reclamés. Ces exemples font trop mul- 
tipliés pour être cités dans un Mémoire , mais 
on en a fait le détail par extrait dans un état 
qui fait partie des pièces justificatives qui y font 
jointes. 

Ces obfervations générales étant faites , il eft, 
néceilaire de rendre compte des différentes par- 
ties énoncées dans l'article 9 de la Déclaration 
du premier Juin dernier , dont M. le Duc d'Or- 
léans eft en pofTeflion 3 6c que l'on peut divïfer 
en trois Parties, 

La première contiendra les objets dont il 
jouit par le premier titre de fou Apanage , ou 
qui , ayant été échangés depuis contre d'autres 
qui étoient compris dans ce titre primitif, font 
de la même nature. 

La féconde renfermera les droits attachés à 
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des Offices créés depuis la formation de l'A- 
panage , Se fubftitués à d'autres qui exiftoient 
lors de fa création , mais dont le produit eh: 
plus confidérable que celui des anciens, 

La troitîéme comprendra les droits que M. le 
Duc de Chartres polîede du chef de feue Ma- 
dame la Duchefle d'Orléans fa mère , qui ne 
font tenus que par (impie engagement , Se dont 
le partage n'eft pas encore fait avec Madame la 
Duchcitc de Bourbon fa fœur. 

PREMIERE PARTIE. 



Les droits d'Aides fur tous les vins Se boiiïbns 
qui entrent, fe vendent Se fe débitent dans les 
Elections d'Orléans Se de Pithiviers , appar- 
tiennent à M. le Duc d'Orléans au titre primitif 
de fon Apanage ; ils confiftent dans les droits 
de gros , importions , augmentations Se de 
pied fourché , d'anciens octrois , de huitième 
ou de détail , de fubvention , de contrôle fur 
la bierre Se l'annuel. 

Lors de l'évaluation de l'Apanage, ces droits 
anciens furent cédés à S. A. R. Moniteur, frère 
unique du Roi , dans les trois Elections d'Or- 
léans , de Pithiviers Se de Montargis -, le Roi 
ayant depuis ordonné , par Edit de Décembre 
1663 > 4 ae l a moitié des oélrois anciennement 
accordés aux Villes , feroit levée à fon profit ; 
Se ayant créé en 1689 les droits de jauge SC 
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courtage , il fe fit un arrangement entre le Roi 
&: Monfieur fur ces droits anciens ôc" nouveaux 
qui n'étant pas perçus par les mêmes Fermiers , 
occafionnoient de grands embarras dans leur 
régie : Par Arrêt du Confeil du 2.9 Septembre 
1693 , Monfieur céda au Roi les anciens droits 
d'aides des Elections de Montargis ôc" de Pithi- 
viers ; Sa Majefté lui donna en échange la 
moitié des octrois , ÔC les droits de jauge ÔC 
courtage de l'Election d'Orléans ; mais l'expé- 
rience de quelques années de jouiflance ayant 
fait appercevoir une perte confidérable dans cet 
échange au préjudice de l'Apanage, le Roi céda 
en dédommagement , par Arrêt du Confeil du 
8 Novembre 1701 à M. le Duc d'Orléans, depuis 
Régent du Royaume, les droits anciens &C nou- 
veaux de l'Election de Pithiviers , ce qui fut 
confirmé par des Lettres-patentes du J9 Dé- 
cembre de la même année. 

Les quatre fols pour livre ayant été depuis 
établis fur tous les droits d'Aides , les Elections 
d'Orléans &C de Pithiviers en furent exceptées 
par Arrêt du Confeil du z6 Janvier 172.3 , comme 
faifant partie de l'Apanage , fur le principe re- 
connu que l'impofition de nouveaux droits fur 
des objets de confommation , portoit un pré- 
judice aux anciens , Ôc" ces quatre fols pour livre 
n'y ont point été perçus , jufqu'en 1759 qu'il 
fe fit un nouvel arrangement avec le Roi. 

Le droit de gros ou d'impolîtion & d'aug- 
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mentation qui confiftoit dans la perception de 
feize deniers pour livre de la valeur de routes 
marchandifes vendues , étoit le plus ancien 
droit d'aide , èc le plus onéreux au Commerce 5 
il avoit été cédé à Monfieur par Ces Lettres 
d'Apanage de 1661. M. Colbert fentit tous 
les inconvéniens d'un impôt de cette nature , 
il le fit fupprimer par Arrêt du 8 Novembre 
1668 ; &C par Edit du même jour, il fut refervé 
fur le vin , le bois , le pied fourché &C fur le 
poidbn de mer frais &C falé. 

S. A. R. Monfieur, repréfenta alors que cette 
fupprelïion ne pouvoit s'étendre fur fon Apa- 
nage , &C demanda que le droit fut rétabli dans 
la Ville d'Orlpans fur le même pied qu'il y étoit 
perçu précedament; ce qui lui fut accordé par 
Arrêt du Confeil du 30 Janvier 1669 , confirmé 
par des Lettres-patentes du 30 Janvier 1717, 
rendues à l'occafion d'un grand nombre de con- 
rcflations qui s'étoient élevées entre les Fermiers 
des Aides de l'Apanage , Ô£ les Négocians de la 
Ville d'Orléans. Les Commercans d'Orléans 
voyoient avec beaucoup de peine , que leur 
Ville étoit la feule dans le Royaume qui reftât 
afïujettie à ce droit, quoique les habitans d'Or- 
léans en fuflent affranchis par des privilèges 
particuliers , fufceptiblcs néanmoins de quelque 
contradiction , èc qu'il fe percevoit feulement 
fur les marchandifes vendues pour le compte 
des Forains. Cependant il donnoit de fortes 
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entraves au Commerce , obligeoit les habitant 

de la Ville à des formalités difficiles à remplir , 
ÔC occafionnoit de perpétuelles contestations &c 
des condamnations d'amendes qui ruinoient les 
Particuliers toujours tentés de le frauder. Le 
Commerce d'Orléans raifoit de continuelles re- 
préfentations au Confeil de M. le Duc d'Orléans, 
contre la perception d'un droit très-onéreux par 
lui-même , mais devenu encore plus nuifible à 
la Ville d'Orléans, depuis la fupprefîion qui en 
avoir été faite dans les autres Villes du Royaume, 
avec lefquelles elle ne pouvoir plus entrer en 
concurrence , ÔC faifoit de fortes inftances pour 
que l'on cherchât les moyens de le fupprimer , 
en y fublïituant , en faveur de l'Apanage , un 
équivalent moins préjudiciable. 

M. le Duc d Orléans , touché de ces jultes 
repréfentations , s'étant apperçu que les quatre 
fols pour livre établis fur les droits d'aides de 
tout le Royaume , n'avoient pas eu lieu fur 
ceux des Elections d'Orléans &C de Pithiviers , à 
caufe des prérogatives de (on Apanage, demanda 
au Roi de les y établir, &C de les lui céder en 
dédommagement du droit d'impoiition dont il 
propofa la fuppreiïion , avec les referves portées 
par l'Edit du mois de Novembre 1668. L'in- 
demnité en faveur de l'Apanage s'opéroit avec 
un droit qui n'exiftoit pas dans cette partie 5 
cet expédient ne coûtoit rien à l'Etat , rétablif- 
foit une uniformité de perception , ôc anéantif 
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fbit une impofîtion très-rigoureufe Se" très- 
nuifiblc au commerce , que M. Colberc avoit 
fupprimée dans le Royaume , èc que ce grand 
Miniftre n'avoir laiiTé fubfïfter à Orléans, que 
parce qu'il connoifîbit, &C qu'il avoir refpeclé la 
propriété ôc" les prérogatives de l'Apanage. 

La propofition de M. le Duc d'Orléans fut 
acceptée , en conféquence il fut rendu un Ar- 
rêt du Confeil, le j Octobre 1759, portant 
fufpenfion du droit de fol pour livre , connu 
fous le titre de droit d'impoiition fur les mar- 
chandifes entrantes à Orléans, fauf celui furies 
vins & autres boiffons, fur le bois, fur le pied 
fourché &C fur le poiflon de mer , qui conti- 
nuèrent d'y être ailujettis comme dans tout le 
refte du Royaume 5 & pour dédommager M. 
le Duc d'Orléans de cette fufpeniïon , &C lui 
tenir lieu d'indemnité de la dépenfe du pain, 
de la paille &c des medicamens qu'il fourniiîoit 
aux prifonniers de fon Apanage, détenus de 
Tordre de S. M. &C qui furent déclarés être dé- 
formais à la charge de l'Apanage , le Roi lui 
permit de faire percevoir à fon profit ks an- 
ciens quatre fols pour livre fur tous les droits 
d'Aydes des Elections d Orléans & de Pichi- 
viers , tant qu'ils auraient lieu , & qu'ils feraient 
prorogés dans le relte du Royaume. 

On prit la voyede la fufpenfion du droit d'im- 
pofition , parce que Findemnité n'étant accor- 
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dée que fur le droit de quatre fois pour livre 
qui n'eft pas permanent , &C qui fe renouvelle 
de fix ans en fix ans ; il étoit jufte que dans le 
cas où le Roi ne jugeroit pas à propos de pro- 
roger la perception de ce droit , M. le Duc 
d'Orléans rentrât en pofTefïîon de ce droit d'im- 
pofition , fans qu'il fût befoin de le rétablir par 
un Edit. 

On voit par ce qui vient d'être énoncé , que 
les quatre fols pour livre dont M. le Duc d'Or- 
léans jouit , quoiqu'établis bien poftérieurement 
à fon Apanage, tiennent lieu du droit d'impofi- 
tion qui faifoit partie de fa première formation, 
&: qu'il doit être mis au rang des droits d'aides 
de cette première clafïe. 

Cette exception des quatre fols pour livre 
dans l'Apanage , prouve bien évidemment les 
principes que l'on a établis fur les Apanages dont 
le revenu deftiné à la fubfiftance des Princes 
puînés , ne peut être diminué fans injuftice, 
fous quelque prétexte que ce foit. 

Après avoir rendu compte des droits dont M. 
le Duc d'Orléans jouit dans fon Apanage , com- 
pris dans fon premier titre , on pa(Ie à la féconde 
partie de ce mémoire qui comprendra les droits 
créés depuis , dont il femble jouir par abonne- 
ment annuel , ou au moyen d'une finance payée 
par fes auteurs, mais dont la celfion prend éga- 
lement fa fource dans ce titre primordial &: fa- 
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cré , de dans un contrat d'échange qu in'eft pas 
moins privilégié. 

SECONDE PARTIE. 

Les droits qu'il s'agir d'examiner font : 

i°. Les droits d'infinuation & de centième 
denier. 

z°. Ceux de Courtiers-Jaugeurs. 

3 . Ceux d'Infpecteurs aux boirions. 

4°. Ceux d'Infpecteurs aux boucheries. 

j°. Les quatre fols pour livre nouveaux éta- 
blis en 1759 fur tous ces droits & fur ceux de 
la première partie , & depuis réduits à deux fols 
pour livre. 

6°. Les droits de contrôle des actes des No- 
taires du Vicomte d'Auge 8c~ du Comré de 
Mortain. 

Tous ces droits ayant eu différentes origines 
&C dirferens titres , il cil néceifaire de les traiter 
féparément. 

Première Section. 

Offices de Greffiers des Injinuations laïques $ droits 
de centième denier. 

L'infinuation eft une formalité fagement éta- 
blie pour inftruire le public des actes qui peu- 
vent l'intérefTer , en les faifant enregistrer dans 
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un dépôt auquel il peut avoir recours quand il 
le juge à propos. 

Elle ne fut d'abord ordonnée par l'Edic de 
François Premier de i) ?9 , que pour les dona- 
tions entre-vifs &c les fubfticutions ; elle fe fai- 
foit dans les Juridictions royales par le miniftère 
du Greffier de ces Jufticcs. 

Henry IL ayant , par (on Edit du mois de 
Mai i 5 5 3 , aflujeti à l'infmuation tous les actes 
tranllatifs de propriété , les conftitutions de 
rentes, 1 os garanties, &; toutes autres obligations 
dont la valeur excédoit >o liv. , 6c générale- 
ment toutes difpofïtions foi t entre- vins ou de 
dernière volonté , créa par le même édit un 
Greffier des Infinuations laïques dans chaque 
Juridiction royale , avec attribution de droits . 
tant pour l'enregiftrement des actes , que pour 
la communication ÔC l'expédition que les Gref- 
fiers en feroient. 

Ces Offices furent fupprimés par l'Ordon- 
nance d'Orléans de i )6o j mais la formalité de 
l'inlinuation de > actes qui y croient a (ujétis par 
les précédons réglemens, ne fut pas abolie ; elle 
fut même renouv par cet JE dit qui porte 

que tous contrat'; fujets à l'inlinuation , fe- 
ront enregistrés aux Greffes des Juridictions 
royales , de la même manière qu'ils Pétoient 
avant la création des Greffiers d s Infinuations : 
ces Offices ayant été depuis rétablis , Louis XIII 
par Edit du mois de Septembre 1616 , en or- 
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donna la réunion à fon domaine , 66 la re- 
vente. 

Louis XIV , par une Déclaration du mois de 
Mai 164 f , ordonna l'enregHh'errient au Greffe 
des Intinuacions du redore du Bailliage du do- 
micile des Donateurs ou Teftateurs , de toutes 
donations faites par le Roi ou les particuliers , 
tant entre-vifs qu'a caufe de mort , & ordonna 
qu'il feroie payé iix deniers pour livre de la va- 
leur des chof.'s données , ôe trois deniers pour 
livre de la valeur des choies fubitituées , outre 
le ialaire accorde par les Edits aux Greffiers des 
Iniînuations. 

Ces Offices domaniaux exiftoient dansletems 
de la création de l'Apanage en 1661 : ils croient 
alors dans la main du Roi ou dans celle des par- 
ticuliers , fous la condition du rachat , &C fai- 
foient partie des Offices cèdes au Prince apa- 
nage. 

Louis XIV , par fon Edit du mois de Dé- 
cembre 1703 , en ordonna la fuppreffiôn, ô£ 
créa en titre d'Office forme 06 héréditaire , un 
Office de Greffier des Iniînuations laïques en 
chacune des villes & lieux du Royaume où il 
y a Siège de Juriidiôtioii Royale 8c ordinaire , 
pour iniinuer ce enregiitrer tous les contrats ôc 
actes fujets à l'inlinuation , fur des regiitres pa- 
raphés par les premiers Juges , &c ordonna que 
les actes tïanflatifs de propriété des biens im- 
meubles , feroient pareillement infinués aux 
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Greffes des Infinuations des Bailliages ou autres 
Sièges royaux dans le reffort defquels les biens 
font fitués : pour lequel enregistrement feroit 
payé le centième denier du prix des fonds ou 
de leur valeur , en cas que le prix ne fût pas 
exprimé dans les aétes : il fut aufîi ordonné que 
les nouveaux Poflefïeurs des biens immeubles à 
titre de fucceffion collatérale, feroienc tenus d'en 
faire la déclaration aux Greffes des Infinua- 
tions , pour lequel enregistrement il feroit payé 
aux Greffiers le centième denier du prix des im- 
meubles. 

Cette fupprefTion & cette nouvelle création 
ordonnées par cet Edit , étoient trop préjudicia- 
bles à M. le Duc d'Orléans , pour ne pas avoir 
recours au Roi dans une occafion auifi impor- 
tante : elle lui enlevoit les Offices de Greffiers 
des Infinuations &; les droits qui y étoient at- 
tribués , non leulement dans (on Apanage , mais 
encore dans fes terres patrimoniales d'Auge , de 
M'ortain Ôê" autres qui lui étoient échues de la 
fucceffion de Montpenfier, &C dans lefquelles les 
dettes des Jundiâiions Royales lui apparte- 
noient à des titres auffi privilégiés que ceux de 
fbn Apanage , 6c dont il fera rendu compte. Il 
réclama Ja juftice de Louis XIV qui reconnut 
alors les privilèges ôè" les prérogatives de PApa- 
nage 8c des autres poflcfïïons de M. le Duc d'Or- 
léans pair la Déclaration du 7 Juin 1704. 

M. le Duc d'Orléans repréfenta au Roi que 
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la fiippreffion des anciens Greffes des Infinua- 
tions laïques , de la création des nouveaux, avec 
attribution de nouveaux droits ; lui faifoient un 
préjudice confidérablc dans les Juftices de Ton 
Apanage , dans lequel ces Greffes lui apparte- 
noient avec les droits des Iniînuations, & qu'il 
fourfroit le môme préjudice dans plufieurs ter- 
res de fon Patrimoine venues de la Maifon de 
Montpenfier où la julriceétoit exercée au nom 
du Roi ; que l'Edit du mois de Janvier 1704, 
portant création d'Offices de Contrôleurs- Vifi- 
teurs des poids o£ mefures dans tous les Sièges 
royaux , lui faifoit auffi un préjudice notable 
dans les villes & lieux de fon Apanage 6c de 
fes terres patrimoniales où les droits de poids 
èc mefures font partie de fes fermes &C reve- 
nus 3 enfin , que l'établiffement des Offices 
créés par ces Edits , donnerait atteinte aux 
droits de fon Apanage &C de fes Terres patri- 
moniales. Le Roi voulant en conferver les pré- 
rogatives ££ les droits , céda &C délaiffa à M. 
le Duc d Orléans [on neveu les Offices de 
Greffiers des Iniînuations laïques créés par Edit 
de Décembre 1703 , ainfî que les Offices de 
Contrôleurs-Vifiteurs des poids & mefures créés 
par l'Edit du mois de Janvier 1704 , avec tous 
les droits qui leur étoient attribués , non feule- 
ment dans toute l'étendue des Juftices de fon 
Apanage , mais encore dans celle de fes Juitices 
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patrimoniales détaillées dans la Déclaration. La 
reftitution des droits perçus par les Prcpofés du 
Roi depuis la création de ces Offices , fut ordon- 
née en faveur de M. le Duc d'Orléans -, enfin le 
Roi déclara que cette celïion étoit pour lui tenir 
lieu des indemnités qu'il auroit eu à prétendre 
contre Sa Majefté à caufe de l'établi flement de 
ces nouveaux droits dans fon Apanage c£ dans 
fes terres patrimoniales , &C à condition de payer 
par forme de fuplcment, la fomme de 180000 
livres 5 lavoir, celle de 1 00000 livres pour les 
Greffes des infinuations auxquels on attribua 
1500 Hv. de gages , &C celle de 80000 liv. pour 
les Offices de Viliteurs des poids &; mefures. 
Cette Déclaration fut enregistrée au Parle- 
ment le 18 Juin 1704, (ans aucune modifi- 
cation. 

Que de réflexions viennent en foule en fa- 
veur de l'Apanage , en examinant cette Dé- 
claration ! 

i°- On y reconnoît la maxime que les reve- 
nus de cette portion du I ine de la Cou- 
ronne entre les mains du Prince apanage, nc 
peuvent être diminués fous quelque prétexte 
que ce foit. 

2°- On voit que les Offices dont le Pri uce 
apanage cft en droit de jouir , ne peuvent être 
éteints ni fupprimés fans lui accorder une ln _ 
demnité. 
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3°. Que le Roi n'y peut établir de nouveaux 

Offices ou de nouveaux droits fur des objets qui 
font partie du revenu du Prince apanage, fans un 
dédommagement proportionne. 

• 4°. Que la ceffion des Offices &C de l'exer- 
cice des droits nouvellement créés dans Tes ter- 
res patrimoniales non privilégiées, font partie de 
l'indemnité due à (on Apanage. 

j°. Que la finance que le Prince apanage 
paye au Roi , en contentant l'établifTement des 
nouveaux Offices bc des nouveaux droits au 
profit de l'Apanage , n'eil qu'un fupplément , $C 
l'excédent feulement du préjudice qu'il fourïrede 
ces innovations. 

6°. Que tous les arrangemens que le Roi 
prend avec le Prince apanage , lorfqu'il juge à 
propos de ne pas excepter l'Apanage de la fup- 
pre (l'ion des anciens Offices , de la création des 
nouveaux , èc de l'établifTement de droits qui 
peuvent afFoiblir ceux qui font partie de 1 7 
nage &C en diminuer le revenu , doivent être 
regardés comme de vraies irantaclions entre le 
Roi ij£ le Prince apanage , qui ne peuvent plus 
être attaquées que par le rétablifTement des 
choies telles qu'elles exiftoienc avant ces inno- 
vations. 

Ces maximes font confacrées non-feulement 
par des Arrêts du Gonfeil , mais encore par d'js 
Loix enregistrées dans les Cours Souveraines du 
Royaume , ÔC qui étant réunies , font la iûretc 
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de l'Apanage &C des conventions faites avec le 
Souverain après fa formation. 

La Déclaration du Roi du 7 Juin 1704, dont 
on vient de rendre compte, contient à la fin 
une ckufe fufceptîble d'une objection , qui 
pourroit être préientée fous un jour fpécieux ; en 
ce qu'elle accorde à M. le Duc d'Orléans la fa- 
culté de difpofer de tous les Offices de Greffiers 
des Infinuations , 6c de Controlleurs-Vifiteurs 
des poids &C mefures , comme propriétaire in- 
commutablc , Se" fans qu'ils puiiïent être réputés 
faire partie de fon Apanage, attendu la finance 
qu'il a payée, pour raifon de ces Offices aux Par- 
tics Cafuellcs du Roi ; &Z de-Ià on pourroit pré- 
tendre que ces Offices ne font dans la main de 
M. le Duc d'Orléans que de fimplcs engagemens , 
dans lcfqucls le Roi peut rentrer quand il le juge 
à propos. Mais il eft aifé de faire diiparoître cette 
objection. 

i°. Cette claufe a été vraisemblablement in- 
férée en faveur des filles , dans le cas où , par le 
défaut de la ligne mafeulinc, l'Apanage retourne- 
roit à la Couronne ; alors elles feroient en droit 
de jouir, mais à titre d'engagement feulement, 
de ces Offices , èc n'en feroient déponedées que 
par le rembourfement de la finance , qui a été 
payée au Roi par le Prince apanage pour la plus 
value de fon indemnité- 

i°. En fuppofant que cette condition foit rela- 
tive au Prince apanage , elle ne peut être en- 
tendue 



^ 



_ 




^^ 



tendue que de la liberté que le Roi fe réfèrve 
d'éteindre ces Offices quand il le jugera à propos , 
en rembourfant le Prince apanage de la finance 
payée à Tes Parties Cafuelles ; car fi le Roi , en 
opérant ce rembourfement , pouvoic faire perce- 
voir à Ton profit les droits attribués à ces Offices , 
il n'exitteroit plus d'indemnité pour le J rin:e 
apanage pour raifon.de ces nouvelles créations ; 
ÔC cependant cette ceffion lui eft, faite par ectt^ 
Déclaration , pour lui tenir lieu d'indemnité 
qu'il auroit eu à prétendre contre le Roi , à caufe 
de 1 ctablifTement de ces nouveaux Offices. 

Cette efpece de contradiction apparente cefTe 
de l'être, par l'explication très-naturelle que 
l'on vient de donner. Ces droits &c ces Offices ne 
font incorporés à l'Apanage, qu'autant qu'il 
plaît au Roi de les laiiîer fubfilter , ou tant que 
dure l'Apanage ; mais .lorfque le Roi ju^e à pro- 
pos de les fnpprimer , il ne doit à l'Apanage , 
en rétablilïant les chofes dans 1 ancien écat , que 
le rembourfement de fa finance ou du fupplé- 
ment de l'indemnité qu'il lui a payé , fans 
qu'il lui foit du d'autre dédommagement; en 
un mot, c'eft une incorporation à l'Apanage 
tant que le préjudice exiite •-, &. ce n'clt qu'un 
engagement , lorfque par la fuppreffion le dom- 
mage cefTe y ou quand l'Apanage retourne à la 
Couronne. 

Cette même Déclaration fut fi bien regardée 
comme une transaction faite entre le R n och 
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Prince apanage , que Sa Majefté ayant ordonné., 
par une Déclaration du 3 o Septembre de la même 
année 1704 , que les Villes feroient le rachat Ô£ 
l'amortilfement des droits de Controlleurs-Viil- 
teurs des poids &C mefures , il intervint un Ar- 
rêt du Confeil , du xi Octobre fuivant , par 
lequel l'Apanage de M. le Duc d'Orléans fut 
excepté , en conféquence de la ceffion qu'on lui 
avoit faite de ces Offices par cette Déclaration. 
Mais quoique par cet Arrêt M. le Duc d Or- 
léans fut en droit de les faire exercer à fon profit, 
touché des repréfentations des Villes de fon 
Apanage , qui lui demandoient d'en .faire l'a- 
mortiiiemcnt entre fes mains, comme les antres 
Villes du Royaume le faifoient en celles du Roi , 
il conlentit à la réunion de ces Offices aux dilfé- 
rens corps de fon Apanage., moyennant une fi- 
nance proportionnée à celle qu'il avoic donnée 
au Roi en Supplément d'indemnité , lors de leur 
création. 

Quant aux Offices de Greffiers des "ïnimua- 
•tions , le Roi en ayant fupprimé le titre par un 
Edit du mois d Octobre 1704 , 6c ordonné que 
les droits qui leur étoient attribués., feroient 
perçus conjointement avec ceux de controîle 
des Actes des Notaires 6c petit Sceau , à com- 
mencer du premier Janvier 1705" , la ceflion qui 
en avoit été faite à M. le Duc d Orléans dans fon 
Apanage &: fes Terres patrimoniales , bien loin 
d'être attaquée 4 fut même co.niïrmée , par l'ex- 
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ception qui en fut faite par Arrêt du Confeil du 
13 Janvier 170^, par leque* le Roi déclara n'a- 
voir entendu déroger par l'JEdit du -mois dOclo- 
bre précédent à la Déclaration du 7 Juin 1704, 
ni comprendre dans (on exécution les Greffiers 
des Iniïnuations laïques, ïk. enrégiltrèmehs des 
contrats ôc acles de l'Apanage de M. le Duc 
d'Orléans, ni de fes Terres patrimoniales, dont 
il continuerait de jouir } conformément audit 
Edit du mois de Décembre 1703 , &C aux Dé- 
clarations des 7 Juin 6V: 19 Juillet 1704, avec 
défenfes à fes Fermiers de l'y troubler. 

Ces Offices de Greffiers des Iniinuations fub- 
fiftent donc encore en titre dans l'Apanage , 6c 
par extcniion d'indemnité dans les Terres patri- 
moniales de M. le Duc d'Orléans ; il ne les a 
point aliénés , il les fait exercer par des Commis , 
&C fait percevoir à fon profit les droits qui y font 
attribués par les Réglcmens , en fe conformant 
exactement à la régie du Roi. 

Seconde Section. 

Offices de Courtiers- Jaugeurs. 

Ces Offices font très-anciens \ ils furent ori- 
ginairement créés pour établir la régie dans le 
commerce du vin , &; en prévenir les abus. 

Les Jaugeurs ou Marqueurs &C Mefureurs de 
futaille , furent créés en titre d'Office par Edit 
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de François I, du mois d'Août 1527; & les 
Offices de Courtiers pour le vin furent érigés en 
titre par Edit de Charles IX , du mois de Juin 

Les premiers Furent fupprimes par Edit d'Henri 
IV, du mois de Février 1596, recréés par le 
même Edit, en payant un fupplément de fi- 
nance , & rendus héréditaires par Edit de No- 
vembre 1601 , avec faculté de rachat per- 
pétuel. 

Les uns èc les autres avoient des droits attri- 
bués à leurs fonctions , &: exiftoient lors de la 
formation de l'Apanage de M. le Duc d'Orléans 
en 1661 j non-feulement il avoir le droit alors 
de nommer au Roi ces Officiers , qui dévoient 
être pourvus par Sa Majclté, mais il avoit.encore 
celui dç réunir ces Offices à fon Apanage , en 
vertu de la claufe qui lui donnoit la faculté de 
■rentrer dans tous les objets qui en avoient été 
aliénés à faculté de rachat, &L de (aire enfuitc 
exercer ces Offices de la manière qu'il aurok 
jugé à propos. 

Ces Courtiers n'avoient pas le privilège exclu- 
sif d'exercer leurs fondions j les Marchands fè 
fervoient d'eux s'ils le vouloient. Par Edit du 
mois -de Juin 1691, ils furent fupprimes &C 
recréés, avec le privilège exclufif. 

Les Jaugeurs furent également fupprimes &c 
recréés par un autre Edit du mois d'Avril 1696. 

Ces Offices n'ayant point été levés /les droits 
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(qui y croient attribués furent fupprimés par 
Arrêt du 24 Février 1710 , S>C rétablis par 
autre Arrêt &C Déclaration , des iz Mars èc 
ij Mai 1711, pour le tems de iix années 
feulement } pour être perçus au profit de Sa Ma- 
jefbé. 

M. le Duc d'Orléans repréfenta alors au Roi 
que cet établitïement cauleroit une diminution 
conlidérabledans la perception des droits d'Aydes 
qui lui appartenoientà titre d'Apanage , &C don- 
neroit oecafïon aux Fermiers de ces droits de lui 
demander des indemnités proportionnées ; que 
d'ailleurs les Prépofés à la régie de ces droits au- 
raient continuellement des conreitarions avec 
ceux de fa Ferme des Aydes , ce qui feroit un 
. dérangement. coniidérablc dans le produit; ÔC 
a ue comme il ne devoit ,etre établi aucuns droits fur 
Us. biens SC revenus qui compofent l'Apanage. , que 
du confentement de AL le Duc d'Orléans , il 
fupplioitSa Majedé de vouloir bien excepter de 
l'exécution de cette Déclaration les Elections 
d'Orléans & de Pithiviers , &: déclarer n'avoir 
entendu les y comprendre , à moins que Sa Ma- 
jefté ne jugeât plus à propos, pour le bien de 
Ton ferviee , .& pour ne point déranger un éta- 
.bliflemenc , dont le produit eit deltiné à payer 
les dettes de l'Etat, d'accorder it M. le Duc 
d'Orléans la jouilïancc de ces droits dans l'étendue 
des Elections d Orléans &C de Pithiviers, où les 
jAydes lui appartiennent , en payant au Prépofé 
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à là régie une femme de 9000 livres par chacune 
des lix années portées par la Déclaration , qui 
feroit payée tous les ans , à commencer du mois, 
de Janvier 1713. 

M. le Duc d'Orléans auroit pu ajouter que 
ces droits étoient attribués à des Offices dont 
la création, dans l'Apanage, ne pouvoir fe con- 
cilier avec fa constitution , Ôc" que ceux - ci 
étoient d'autant plus juitement dans le cas d'être 
fupprimés dans toute 1 étendue de cette portion 
du domaine de la Couronne , qu'ils avoient été 
fubftitués à d'anciens Offices qui appartenoient 
dès l'origine de l'Apanage au Prince apanage ou 
qu'il avoit droit d'y réunir } néanmoins le dif- 
podtif de l'Arrêt y rendu le 16 Janvier 1713, 
fut conforme aux concluions de M. le Duc 
d'Orléans èc aux principes , &C il a été depuis 
renouvelle jufqu'à préfent de fix ans en lix ans , 
toutes les fois que ces droits ont été prorogés. 

La ceflion de ce droit prend donc fa racine 
dans le titre conltitutif de l'Apanage , le Roi 
peut bien en ordonner l'extinction dans tout 
l'Apanage , en y rétabli (Tant les Offices de Cour- 
tiers-Jaugeurs tels qu'ils exiltoient avant leur 
fuppreffion \ M. le Duc d'Orléans les feroit alors 
exercer en faifant percevoir les droits qui leur 
étoient anciennement attribués , mais le Roi fe- 
roit une perte conlidérable en ordonnant cette 
extinction ., puifqu'il jouit annuellement, non- 
feulement des 9000 liv. que M. le Duc d'Or- 
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léans paye à la Ferme Générale ,.& qui ne repré- 
sentent que l'excédent du préjudice que cetéta- 
bliflement lui occafionne , mais encore les droits 
en entier de Courtiers- Jaugeurs dans, toutes les 
autres Elections de l'Apanage dont le Roi.citen 
poiTeinon , en conféquence de cet arrangement; 
ce feroit donc, en l'anéantitfant , porter un pré- 
judice infiniment plus grand à Sa Majefté qu'à 
M. le Duc d'Orléans , &i détruire dans le Royalis- 
me l'uniformité d'une perception à laquelle les 
Peuples font accoutumés ;. car on ne préfume 
pas que les Minières du Roi inltruits des prin- 
cipes que l'on a établis ci-de(ïus , croyent que. 
l'on puiiîe les enlever à M. le Duc d'Orléans , 
pour les faire percevoir au profit de Sa Majefté. 

Troisième Section. 

Offices <£Infpechurs aux. boiffbns. 

Ces Offices a voient été créés dès 1545, & 
aliénés dès l'origine à difFérens particuliers fur 
lefquels , fui van t les Loix de l'Apanage , le Prince 
apanage en auroit pu faire le rachat , on en ré- 
clamer la cafualité à fon profit; mais -l'aliénation 
de ces Offices ÔC les droits qui- y étoient attri- 
bués , furent annulés par une fuite de l'Ordon- 
nance des Aydes de 1681. 

Ces mêmes droits furent créés de nouveau à 
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d'Octobre iyof , avec attribution de droits fur 
les vins & toutes autres boiflbns aux entrées des 
villes. 

M. le Duc cî Orléans depuis Régent du Royau- 
me , repréfenta au Roi que quoiqu'il pût efpé- 
fër de la bonté ££ de la 'jujtïce de Sa Majcité „ 
qu'Elle n'établiroit pas cette augmentation aux 
entrées dans les lieux où les Aydes font paitie 
du revenu de (on Apanage ; que néanmoins s'il 
plaifoit au Roi qu'elle y eût lieu, il fupplioit Sa 
Majelté de lui accorder cette augmentation , en 
offrant dans la conjoncture préfente des affaires,, 
une forrrme de 6rooo Iiv. &C les i (ois pour liv. ; 
ce qui étoit à raifon de 10000 liv. par an. 

Ce Prince auroit pu dire , avec encore plus de 
fondement , que l'Ordonnance des Aydes de 
1 68 t , en fupprimant les anciens Offices d'Inl- 
peéteurs aux boifïons dans fon Apanage , dans 
leîquels S. A. R. Monlieur avoit droit de 
rentrer &c de les rendre cafuels à fon profit en 
vertu de fes lettres d'Apanage , lui avoit porté 
un véritable préjudice , en lui enlevant la pof- 
libilité d'exercer cette faculté qui s'étendoit non- 
feulement dans les villes des Elections d'Or- 
léans Se de Pithiviers , mais encore dans toutes 
les autres villes de fon Apanage. 

Quoique les motifs de la demande de M. le 
Duc d'Orléans euiTent pu être plus développés 
dans fa requête, Louis XIV n'y eut pas moins 
d'égard ; il accepta, par l'Arrêt de fon CÔoïeit 

du 
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du vj Avril 1706 , les offres de ce Prince; en 

conféquence M. le Duc d'Orléans jouît des droits 
d'Infpecteurs aux boitions , jufqu'a ccqu'ils fu- 
rent de nouveau fupprimés par l'Arrêt du Con- 
feil du 14 Février 1710 ; mais ayant été rétablis 
pour fîx ans par lettres patentes du 13 Mars 
1712 , la jouifîance lui en tut pareillement ren- 
due. L'Arrêt du Confeil qui intervint à ce fu- 
jet le 19 Mai de la même année , contient la re- 
quête de M. le Duc d'Orléans , par laquelle ilre- 
préfenta au Roi ( comme dans celle de 1706 ) 
que le rétabliflemcntdes droits d'Infpcctcurs aux 
boiflons ordonné par l'Arrêt du 12 Mars dernier 
dans toute l'étendue du Royaume , pourrait 
caufer dans les Elections d'Orléans ôc" de Pithi- 
viers où les droits d'Aydcs lui appartiennent à 
titre d'Apanage , une diminution considérable , 
Ôc" donner occafion à fon Fermier de lui deman- 
der une indemnité ; que les Commis à la régie 
de ces droits rétablis, auroient continuellement 
des conteftations avec ceux de la Ferme des Ay- 
des de l'Apanage ; ce qui occasionnerait un très- 
grand dérangement dans le produit ; enfin qu'il 
ne peut être établi des droits fur les biens SC revenus 
qui compofent fon Apanage , que de fon confie nte- 
ment ; que d'ailleurs , lorfque Sa Mnjcfté* a créé 
ces droits par l'Edit du mois d'Octobre 170J. 
Elle lui en a cédé la jouifîance pendant fix an- 
nées par Arrêt du Confeil du 2.7 Avril 1706 , 
moyennant 60000 liv. payées au Tréfor royal 5 
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que cette perception lui a encore été prorogée 

pendant quatre années à commencer du premier 
Janvier 1711 , en conféquenec de l'Edit d'Oc"to- 
bre 1707 , ô£ lui a été pareillement continuée 
par la Déclaration du mois de Décembre 171 ij 
qu'il a encore payé une fommede 50000 liv. , 
fuivant l'Arrêt du Confcil du 24 Mars 1716, 
pour jouir des droits dont la perception a voit 
été prorogée par la Déclaration du 1 Juillet 
17 15. Et comme il a aujourd'hui le même inté- 
rêt qu'il ne foit rien changé aux privilèges & 
aux prérogatives de fon Apanage , il demandoit 
qu'il plût à Sa Majefté, ou de décharger ces deux 
Elections de l'exécution de l'Arrêt du 11 Mars 
dernier , ou d'accepter les offres qu'il fait de 
payer entre les mains &C fur le récépijjé du Caif- 
fierde la cailTe établie par Arrêt du 19 Mars der- 
nier pour le rembourfement des dettes de l'Etat, 
la Tomme de 50000 liv. en fix payemens égaux 
d'année en année , pendant fix années ; de la 
fomme de 8 5 3 3 liv. 6 f. 8 den. chacun; au moyen 
de quoi M. le Duc d'Orléans jouiroit defdits 
droits pendant fix années qui ont commencé au 
premier Avril dernier. 

Par le difpofitif de l'Arrêt , le Roi accepte les 
offres de M. le Duc d'Orléans qui , depuis 6c en 
vertu de nouveaux Arrêts rendus à chaque re- 
nouvellement de la prorogation de ce droit , a 
joui des droits d'In /peetcurs aux boillons fur le 
pied qui avoit été réglé par l'Arrêt du 2.9 Mars 



1711. Ce traité que Ton doit regarder omme 
une convention a titre de forfait , a le même 
caractère êC les mêmes motifs que ceux faits 
avec le Roi pour les Offices de Greffiers des In- 
finuations &C de Courtiers - Jaugeurs dont on a 
rendu compte dans les deux premières fe&ions ; 
cet accord doit fubfifter tant que les droits qui 
font attribués à ces Offices , feront proroges ; 
il dérive de même de la propriété apanagere qui, 
bien loin de pouvoir être diminuée avec juftice 
par le fait du Roi , eft au contraire fous fà pro- 
tection particulière &C fous la garantie du Trône 
contre toutes les attaques que l'on voudrait lui 
porter : il en eft de même des droits d'Infpec- 
teurs aux boucheries qui font la matière de la 
fe&ion fuivante. 

Quatrième Section. 

Offices d'Infpecleurs aux Boucheries» 



ParEdit du mois d'Août 1704, il fut créé des 
Offices d'Infpe6teurs aux Boucheries , auxquels 
il fut attribué des droits fur les boeufs , vaches , 
veaux, geniiîes &C moutons qui feraient tues dans 
toutes les Villes du Royaume. 

Ces Offices ne furent point levés , Se furent 
fupprimés par Edit du mois d'Août 171 j , dans 
la Généralité d'Orléans , qui fuivit l'exemple de 
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la plupart des Villes qui s'en étoient affranchies 

en payant une fomme au Roi. 

Ils furent rétablis par Arrêt du 13 Mars 17x1, 
pour le tems de fix années dans tous les lieux 
où ils avoient été créés avant la fuppreffion ', 
èc fur Poppofition des Villes qui prétendoient 
devoir être exemptes de ces droits /fur ce qu'elles 
avoient obtenu l'extinction de ces Offices , au 
moyen des fomnies dont elles étoient convenues, 
il intervint un Arrêt le 6 Mai de la même an- 
née , par lequel le Roi ordonna de nouveau , 
que les droits d'Infpeéteurs aux Boucheries fe- 
roient perçus dans toutes les Villes , Bourgs ôc 
lieux du Royaume , fe réfervant à pourvoir à 
l'indemnité des finances qui auroient été payées 
pour leur extinction à perpétuité, lorfque par 
la repréfentation des titres il fera jugé qu'il en 
elt du j enfin, par la Déclaration du Roi du 1 $ 
Mai de la même année , il fut de nouveau or- 
donné que les droits attribués aux Offices d'inf- 
pecleurs aux Boucheries, feroient levés 6c perçus 
pendant fix années. 

Tant que la perception de ces droits dans 
l'Apanage avoit été fuipendue au moyen du 
rachat que les Villes avoient fait des Offices 
dlnfpeéteurs aux Boucheries , M. le Duc d Or- 
léans n'avoit qu'un très-foible intérêt à leur 
création , parce qu'elle ne lui portoit que le 
fimple préjudice d'un Office créé dans fon Apa-, 
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nage, dont, fuivant les principes , la première 
finance devoit appartenir au Roi , &C la cailialitc' 
à M. le Duc d'Orléans ; mais ces Offices n'ayant 
point été levés , &C ayant été éteints par les 
finances payées par les Villes , il pouvoir d'au- 
tant moins s'en plaindre , que les Villes ne 
faifoient point percevoir les droits qui y étoient 
attribués , aufli demeura- t-il dans le filence jus- 
qu'à c$ qu'il vit qu'ils alloient être perçus au 
profit du Roi , il expofa alors à Sa Majefté, que 
le rétabliffement des droits d'Infpeéteurs aux 
Boucheries , ordonné par fa Déclaration du 1 $ 
Mai 1712 , cauferoit un préjudice conlidérablc 
à fes Fermiers qui jouifloient du droit de pied 
fourché , & d'autres droits domaniaux dans tes 
Villes &£ Bourgs de Ton Apanage, dans L'étendue 
duquel il ne doit être établi aucuns nouveaux 
droits que de fon cenfentement ; ce qui l'obli- 
geoit d'avoir recours au Roi , ôc de le fup- 
plier de vouloir bien excepter de l'exécution 
de cette Déclaration tous les lieux qui font 
partie de fon Apanage , à moins que Sa Majefté 
ne jugeât plus à propos pour le bien de fon 
fervice , &C pour ne pas déranger un établiffe- 
ment dont le produit eft deftiné à payer les 
dettes de 1 Etat , d'accorder à M. le Duc d'Or- 
léans la jouilfance de ces droits dans l'étendue 
des Villes , Bourgs &C lieux de fon Apanage , 
dans lefquels le droit doit être établi 3 en payant 
au Prépofé à la régie une fomme de 71000 Jiv» 
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pour les fix années portées par cette Déclara- 
tion , à raifon de 1 2.000 liv. par an , à com- 
mencer du premier Janvier 1713. 

Il intervint fur ces repréfentations un Arrêt 
du Confeil le 2.6 du même mois , par lequel le 
Roi , en acceptant les offres de M. le Duc d'Or- 
léans , lui céda la jouiffance de ces droits pour 
fix années , moyennant 1 1000 liv. par an. 

La prorogation de ces droits ayant eu lieu 
depuis , de iix ans en fix ans , feu M. le Duc 
d'Orléans , &C M. le Duc d'Orléans ont fait les 
mêmes offres , &C ont obtenu le même traite- 
ment , toujours fur le principe èc fur l'ufage 
que les Offices de nouvelle création dans l'A- 
panage ne peuvent y être établis que par un 
arrangement entre le Roi &: le Prince Apanage , 
qui fe fait ordinairement , ou parla voie d'une 
première finance qu'il paye à l'Etat , &£ de la 
cafualité de l'Office au profit de l'Apanage , ou 
par une fomme annuelle que l'Apanage con- 
vient de donner au Roi pour cette première 
finance, lorfque l'Office eît fupprimé, &; que 
les droits qui y font attribues ne font coniervés 
&C prorogés que pour un tems limité 

Ces droits attribués aux Offices d'ïnfpeéteurs 
aux Boucheries, tiennent nature d'Apanage tant 
qu'ils fubfiftent dans la main de l'Apanage : il 
eft dédommagé , par cette jouilfance, de la perte 
du produit qu'il éprouveroit fur le revenu de 
fon fonds primordial 5 la fournie annuelle qu'il 
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paye au Roi ri efl que la fixation de l'excédent 

de ce préjudice ; &; ces droits , comme ceux des 
Courtiers Jaugeurs Ô£ des Infpeétcurs aux boif- 
fons , peuvent bien être éteints lorfque Sa Ma- 
jefté le jugera à propos ; mais tant qu'ils exige- 
ront , ils ne peuvent jamais être enlevés avec 
juftice à M. le Duc d'Orléans , pour être perçus 
au profit du Roi. 

Cinquième Section. 

Impqfirion des quatre nouveaux fols pour livre , 
créés par l'Edit de fubvention du mvis de Sep- 
tembre J/S9 y &• d £ P u i$ réduits a deux fols. 

Dès le règne de Louis XIV, les deux fols 
pour livre fur tous les droits des Fermes &c re- 
venus du Roi , avoient été établis pour une 
année feulement , à commencer du premier 
Août 1705 3 par une Déclaration du 7 Juillet 
précédent , enregiftréc au Parlement le iy du 
même mois ; le Roi, dès Imitant, reconnut les 
Privilèges de l'Apanage , par un Arrêt du Con- 
feil du 28 Juillet de la même année, par lequel 
Sa Majefté ordonna que la perception de ces 
deux fols pour livre fur les drois d'iniinuation 
qui appartenoient à M. le Duc d'Orléans , fe 
feroit à (on profit , tant &C fi long-tems que 
cette augmentation auroit lieu , dont les Fer- 
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micrs du Roi furent déchargés de rendre compte 
à Sa Majefté. 

L'impofition des deux fols pour livre ayant 
été prorogée jufqu'au dernier Décembre 1706 , 
par une Déclaration du z6 Décembre 1705 , ÔC 
continuée jufqu'à ce qu'il en fût autrement or- 
donné par une autre Déclaration du 18 Sep- 
tembre 1706; quoique les grâces panifient alors 
fufpendues en faveur de M. le Duc d'Orléans , 
le Roi n'accorda pas moins à ce Prince la même 
juflicc , par un Arrêt du Conieil du 30 Octobre 
1706 , qui ordonna de plus que les Juges &C 
Officiers des Jurifdictions ordinaires de M. le 
Duc d'Orléans , continueroient de connoître 
en première Inftance des conteftations concer- 
nant les infinuations &C enregiftremens dans les 
Indices &: lieux où ces droits apparrenoient à 
M. le Duc d'Orléans, nonobftanc & en inter- 
prétant, en tant que befoin, la Déclaration du 14 
Sept, précédent, qui avoir attribué aux Commil- 
faires départis dans les Provinces , la connoifïance 
des conteftations qui s'élevoient à l'occafion de 
îa perception de ces droits régis pour le compte 
du Roi 3 cette féconde exception prouve de plus en 
plus l'attention fcrupuleufe de Louis XIV pour 
la confervation des prérogatives de l'Apanage. 

Les deux fols pour livre fur tous les droits 
des Fermes , furent doubles par la Déclaration 
du 7 Mai i7rj , par augmentation de tous les 
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droits , tant des Fermes générales, qu'autres 

Fermes particulières , pour être levés de la mê- 
me manière que les premiers deux fols pour 
livre avoient été levés 8c perçus juiqu'alors, le 
produit devoit en être employé au paiement 
des intérêts de la Caille des Emprunts jufqu au 
parfait rembourfement , après lequel cette im- 
position onéreufe devoit céder. 

Far une autre Déclaration du i y Février 1717, 
le Roi les fupprima 5 mais par Lettres-patentes 
du 18 Mars 171 8, ils furent rétablis pour trois 
années feulement, enfuite prorogés pour trois 
autres années par Arrêt du Confeil &: Lettres- 
patentes du 18 Janvier 172.1 , & enfin conti- 
nués de fix ans en lix ans jufqu'à préfent : 
c'étoit fous la Régence de M. le Duc d'Orléans 
qu'ils avoient été fupprimés &C rétablis ) il n'au- 
roit fait que fuivre La loi des Apanages , ô£ fa- 
tisfaire à la Julticc qu'il devoit «à fa poftérité , 
en le faifant excepter de cette charge nouvelle, 
ou en les faifant percevoir à fon profit en in- 
demnité du préjudice que cet établiiïement por- 
toit aux droits dont il jouiffoit 6c qui devoit 
en diminuer nécefïairement les produits , fauf à 
payer au Roi une finance proportionnée à l'excé- 
dent du dommage que ces nouveaux droits lui 
occafionnoient. La route étoit tracée fous le rè- 
gne précédent par la celTion des deux fols pour 
livre que Louis XIV. lui a voit faite lors de 
leur première création > mais il étoit alors Ré- 
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cent du Royaume Ôc" Adminiftxateur de l'Etat > 
il eut la dclicatefle de faire le facrifice en cette 
occafion de fes propres intérêts ÔC de ceux de 
fa poilérité, 6v fit établir pour le compte du Roi 
cette nouvelle impoiition dans (es polfeflions 
les plus privilégiées -, il fe contenta d'affranchir 
feulement les droits d'Aydes des Elections 
d Orléans &C de Pithiviers , par Arrêt du Confeil 
du z6 Janvier 172.3 , dont on a ci-devant rendu 
compte. On voit encore dans les Archives du 
Palais Rjyai des Mémoires &C des projets d'Ar- 
rêts drelïés par le Confeil de ce Prince pour de- 
mander au R>i , conformément à la Jurifpru- 
denec des Apanages , ou l'extinétion des quatre 
fols pour livre lur les objets qui lui apparte- 
noicnt,ou la cefliondeces mêmes droits pour 
les faire percevoir à fon profit tant qu'ils auroient 
cours dans le Royaume ', on fe fervoit des mê- 
mes motifs de juitice & d'équité qui avoient 
déterminé Louis XIV. à lui céder en 1705 les 
deux fols pour livre lors de leur premier établif- 
fement } ni les juftes repréfentations , ni les 
inftances de fon Confeil , ne purent vaincre fa 
répugnance *, ce Prince ne put foutenir l'idée d'un 
foupçon même injultc du côté de l'intérêt per- 
fonnel j jamais l'Apanage ne fut expofé à plus 
d'irrégularités, pour ne pas dire d'injuilices, que 
pendant fa Régence , mais il les commettoit à 
fon préjudice , & les atteintes qu'il y portoit en 
toutes occafions , quoique coniidérables par les 
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fuites qu'elles ont eu , ne purent diminuer la 

fatisfaétion intérieure dont il jouiiToit , de pou- 
voir un jour faire connaître au Roi Ton parfait 
déiïntérciïement dans le cours d'une adminiftra- 
tion aulfi imoortante ôc aufli abfolue s il fie 
donc établir les quatre fols pour livre dans fou 
Apanage comme dans tout le refte du Royaume; 
il fit plus , ayant fu périme , par l'Edit du mois 
d'Août 171 6, un grand nombre d'Offices crées 
en différentes époques dans les Cours d>C les Jurif- 
dictions Royales du Royaume, dont l'exercice 
étoit onéreux au public , il réduifit les droits 
qui leur étoient attribués , ÔC en ordonna la per- 
ception au profit du Roi dans fon Apanage 
même , quoique ces Offices fu lient dans la dé- 
pendance de fes parties cafuclles : ces droits 
éteints en 1719^ rétablis en 1712 pour Gx an- 
nées feulement , ont été prorogés jufqu'à pre- 
fent, ront partie des Fermes du Roi , ôv ne Hab- 
ilitent dans l'Apanage &C dans les Terres privi- 
légiées de M. le Duc d'Orléans , ainii que les 
quatre fols pour livre fur les droits qui appar- 
tiennent à ce Prince, que parce que Ion ayeul a 
été Régent du R.oyaume , 8c" qu'il ne voulue 
pas, dans ce polie éminent de confiance ëc" 
d'honneur, réclamer des exceptions que dans 
tout autre tems on n'auroit pas pu lui refufer 
fans injuftice; fa conduite, toujours uniforme, 
ne le démentie point lodqu'il fit ordonner la 
fuppremon des Offices des anciennes Mare- 
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chauffées, par l'Edit du mois de Mars 1720, 
ils faifoïent dans l'Apanage une partie confidé- 
rable de fes revenus cafuels j on rétablit par le 
même Edit de nouvelles Maréchauflees avec les 
Officiers néccfïaires, qui ne furent point fou- 
miles à la cafualité du Prince apanage 5 cepen- 
dant , fur les inftances réitérées de fon Confeil , 
&C pour ne point nuire aux intérêts de fa pof- 
térité , il fut rendu deux Arrêts du Confeil , 
le 26 Janvier 1723 , qui ne font que des a&es 
purement corifervatoires : par le premier le Roi 
ordonne, du confentement de M. le Duc d'Or- 
léans , que l'Arrêt du 20 Mars 1712, portant 
rétabl llcment des droits réfervés par l'Edit du 
mois d'Août 171 6, fera exécuté dans l'étendue 
de l'Apanage 6c des autres Domaines de M. le 
Duc d'Orléans, Ce réfervant, S. M. de pour- 
voir incciîament, &C d'une manière convena- 
ble, au dédommagement dû à M. le Duc d'Or- 
léans pour raifon du rétablillement de ces droits, 
le fécond rendu à l'occafon de la fuppreflîon 
des Maréchauflees , ordonne que l'Edit du mois 
dc^Mars 172.0 fera également exécuté dans le 
même Apanage &C les mêmes Domaines, avec 
la relervc de pourvoir à une indemnité propor- 
tionnée q U j l u i e ft duc, & qui fera réglée de 
la manière la plus convenable. 

-e hit immédiatement après ces deux Arrêts 
rendus , q ue ] e Confeil de ce Prince , toujours 
attentif à conferver les intérêts de fon A pan?, e - 
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renouvelia Tes repréfentations fur les détériora- 

tions qu'il avoit faites pendant Ta Régence à cette 
portion précieufe du Domaine de la Couronne , 
fubftituéc à fa poftérité mr.feulinc , 6C dont il 
n'étoit que le dépolitairc 5 il lui remontra que 
l'Apanage ne pouvoit être dédommagé des par- 
ties qu'il lui avoit enlevées , que par un fonds 
équivalent qui pût en repréfenter dans tous les 
tems la valeur ; que le Roi venant de parvenir 
à fa majorité , il pouvoit 3 fans blefler fa déli- 
catclTc , obtenir cet équivalent par les voies 1 
plus régulières ; que les Domaines de BIoîs ÔC 
de Vendôme , qui étoient à la convenance du 
Duché d Orléans , pourroient remplir Ton objet 
avec d'autant plus de railon , que le premier rai- 
fort anciennement partie de l'Apanage des diffé- 
rentes branches d'Orléans , oC qu'il avoit été 
détaché de celui de Gallon d'Orléans , frère de 
Louis XIII , lors de la formation de celui de 
Moniieur. Il confentic avec allez de peine que 
l'on s'occupât de ce projet , pourvu que l'on fit 
cadrer la valeur des objets que le Roi devoir 
céder , avec celle des dédommagemens qui lui 
étoient dûs. Il fit remettre fur la fin du mois 
d'Octobre 17x3 s à M. Dodun , alors Ccntrol- 
leur Général , un Mémoire de fes ; t icions , 
il le chargea de l'examiner , oc" en même tems de 
vérifier li les Domaines~de Vendôme Se de Blois 
étoient un dédommagement convenable qui pût 
remplir , fans excéder l'objet , le p 
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l'Apanage avoit foufrerc ; il demandoit même 

que l'on retranchât du Domaine de Blois le Châ- 
teau de Chambors &£ les dépendances. M. le 
Controlleur General , après avoir bien examiné 
l'affaire , la porta dans les premiers jours de No- 
vembre au Confeil des Finances en préfence du 
Roi , où M. le Duc d'Orléans de M. le Duc de 
Chartres refuferent de donner leur avis. La pro- 
portion y fut acceptée , & M. le Duc , qui par- 
loir immédiatement avant le Roi 3 opina plus 
vivement qu'aucun autre pour en faire cou- 
noître la jultice. 

L'affaire décidée , il ne s'agifïoit plus que de la 
mettre en forme \ les expéditions en furent dref- 
fées &C remifesà M. Dodun , pour les faire fïgner 
&C les envoyer au Sceau. M. le Duc d'Orléans 
marqua le 30 Novembre à M. d'Argenfon , ion 
Chancelier , qu'il avoit fait des réflexions fur 
l'affaire de Blois & de Vendôme ; que , quoi- 
qu'elle eût été décidée au Confeil en fa faveur, 
6c en préfence du Rot , il ne vouloir pas néan- 
moins que l'on pût le foupçonner un jour d'avoir 
influé fur cette décifion , par la place de princi- 
pal Miniftrc qu'il occupoit ; qu'à la vérité le 
Roi étoit majeur , mais qu'il croyoit qu'ii croit 
encore dans un âge trop peu avancé , pour avoir 
donné fon confentement avec toute la connoif- 
fance de caufe qu'il défiroit qu'il eût d^ns une 
choie de cette cfpece ', il finit par lui ordonner 
de voir M. Dodun , pour le prier de furfeoir cette 
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affaire. M. le Duc d'Orléans mourut le furlende- 

main , z Décembre. Dans le tems de ia Régence 
il n'avoir pas voulu la propofer j elle fut décidée 
en fa faveur fous (on Miniftere. Il ne voulut pas 
profiter de la décition , ni la confommer. Quelle 
conduite ! Mais les plus grands Princes ne font 
pas à l'abri de la calomnie. De-là ces bruits ré- 
pandus , que le Palais Royal étoit rempli d'or ô£ 
d'argent j de-là cesfauiïcs &C lourdes aceufations > 
qu'il avoit procuré à fes Domaines , pendant 
qu'il étoit le maître du Royaume , des accroiffe- 
mens immenfes. M. le Régent mourut fans ar- 
gent , chargé de plus de huit millions de dettes , 
dont M. le Duc d'Orléans doit encore aujour- 
d'hui une très-grande partie des capitaux , &C 
donnant un exemple rare &£ mémorable de fon 
délintéreflement à (es luccelleurs dans des fonc- 
tions aulïi éminentes. 11 laiila des Domaines dé- 
tériorés par le poids de la Souveraineté , qu'il y 
avoit exercée avec une féverité trop ric,oureufe, 
qui porte encore aujourd'hui un préjudice confï- 
dérable a M. le Duc d'Orléans , Cv pour lequel 
il lui elt dû par Sa Majefté un dédommagement , 
dont la juftice a été déjà reconnue par le Conferl 
du Roi. 

Cette digreffion a paru néceflaire à M. le Duc 

d'Orléans, avant d'entrer dans le détail de la 

ceffion des quatre fols pour livre nouveaux , 

créés par lEdit de lubvention du mois de Sep- 

. tembre 1759 , cédés à M. le Duc d'Oriéans par 
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A net du Confeil du 1 O&obre fuivant , fur. 
toutes les parties qui y étoient alujetties dans fes 
Domaines , ô£ depuis réduits à deux (ois, dont 
il faut expliquer les motifs. 

M. le Duc d'Orléans repréfenta au Roi que 
l'établiifement des nouveaux quatre fols pour 
livre , en lus de tous les droits des Fermes fin- 
ies objets de confomrnation , cauferoit nécefîai- 
rement une diminution confidérabie dans la per- 
ception des anciens &: nouveaux droits d'Aydes, 
qui apparte noient à M. le Duc d'Orléans , à titre 
d'Apanage , dans les Villes & Elections d'Or- 
léans &c de Pithiviers , &C lui porterait pareille- 
ment préjudice dans les Villes &C lieux de (on. 
Apanage , &C de fes autres Domaines , où il jouit 
des droits d'Infmuation , Centième Denier , 
Controlie des Actes des Notaires & de petit 
Scel ; que fes Fermiers fc croiraient rondes à lui 
demander des indemnités proportionnées , & 
en prendraient occafïon de diminuer le prix des 
baux , lors de leur renouvellement 5 qu'une 
perception faite par plufieurs Fermiers ou Rcgif- 
feurs, dans les mêmes lieux & fur les mêmes 
objets , eft toujours préjudiciable au bien des 
Peuples , nuiûble au produit des droits , & une 
ioiiree de coni-eltations perpétuelles j enfin, que 
fuivant l'intïitution même de l'Apanage, il ne 
peut y être établi de nouveaux droits fur les par- 
ues dont il eft formé , que du confentement du 
Prmcc apanage , ÔC i : ms qu'il en foit dédom- 
magé 5 
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mage; que c'efl: par ces juftes confidérations que Sa 

Majefté , après avoir ordonné par les Arrêts des 
ii Mars &C i j Mai 1712 , le rétab'lifïement des 
droits de Courtiers -Jaugeurs , dlnfpexSteurs aux 
boitions 8c" aux boucheries , lui en a cédé la jouif- 
fance dans les Elections d'Orléans ëc de Pithi- 
viers , où il a les droits d'Aydes , 8c" ceux d'Inf- 
pécheurs aux boucheries dans tous les lieux de 
ïbn Apanage , moyennant un abonnement an- 
nuel , qui a été renouvelle de bail en bail ; que 
les mêmes motifs engagent M. le Duc d'Orléans 
à fupplicr Sa Majefté d'excepter les droits 8c" re- 
venus qui lui appartiennent dans l'Apanage , de 
l'exécution de l'article X de l'Edit du mois de 
Septembre précédent , à moins que le Roi ne 
jugeât plus à propos , pour le bien de (on fervice 
8c" pour ne pas déranger un établifïement , dont 
le produit étoit deftiné au foutient de la Guerre 
8c" à l'acquittement des charges de l'Etat , d'ac- 
corder à M. le Duc d'Orléans la jouilïance defdits 
nouveaux quatre fols pour livre fur tous les 
droits qui y étoient ailujettis , 8c" qui lui apparte- 
naient dans tous les lieux de fon Apanage Se de 
fes autres Domaines , tant qu'ils auroient cours 
dans le Royaume, 8c" qu'ils feroient prorogés, 
aux offres que fit M. le Duc d'Orléans de payer 
par chaque année , entre les mains du Prcpofc au 
recouvrement de ces droits , une fomme de 
104000 livres par forme d'abonnement fixe 8c" 
durable, tant qu'il en feroiten jouilïance. 
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L'Arrêt rut rendu conformément aux con- 
clurions de M. le Duc d'Orléans , &C ces quatre 
fols pour livre ayant été réduits depuis à deux 
fols , il continue de payer au Roi tous les ans, 
en conféquence de cette tranfaction , une fom- 
me de j 2.000 liv. proportionnée à la première 
fixation qui en a été faite , &: qui doit fcrvir 
de règle dans le cas où Sa Majcfté jugeroit à pro- 
pos de faire exécuter dans fon Apanage le nou- 
vel Editqui rétablit la perception des autres deux 
fols pour livre faifant partie des quatre fols pour 
livre dont la levée a été ordonnée par l'Edit de 
fubvcntion du mois de Septembre 1759 , ££ 
dont la cefllon a été faite à M. le Duc d'Orléans 
dès le z Octobre fuivant, pour tout le tems qu'ils 
auraient lieu dans le Royaume. 

Cet abonnement ou plutôt ce forfait ne re- 
préfente point la valeur du produit de cette im- 
polition 3 mais l'excédent du préjudice qu'elle 
porte aux objets qui y font alfujetis dans fon 
Apanage &C dans les terres privilégiées fur \cC- 
quels elle fe levé , ôc" qui , fuivant les principes 
toujours réclamés avec fuccès depuis la forma- 
tion des Apanages, en auraient été entièrement 
affranchis. Convention folidc &C durable que 
l'on ne peut aggraver ni détruire avec juliice, 
q'ie par l'extinction de l'impofition qui , en fai- 
fant cefler l'abonnement 6c le dommage , re- 
muerait le Prince apanage dans fes anciens 
droits. 
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La ceflion des deux fols pour liv. créés en 
1705- y faire à S. A. R. M. le Duc d'Orléans par 
les Arrêts des 28 Juillet 1705" , &£ 30 Octobre 
1706 j prouve que cerre dernière n'eft poinr une 
grâce nouvelle, mais une juftice rendue au Prince 
apanage. 

M. le Duc d'Orléans peut même dire avec vé- 
rité que ces deux fols pour livre nouveaux ont 
été très -préjudiciables à Tes anciens droits ; que 
fon forfait avec Sa Majeité lui a été plus oné- 
reux que profitable , 8c" qu'il auroit beaucoup 
mieux valu pour (es intérêts , qu'en fuivant les 
règles étroites de l'Apanage , les objets qui y ont 
été aflujetis , en eullent été affranchis ; con- 
vaincu par fa propre expérience , que le dommage 
& la perte augmenteront infailliblement par la 
perception des deux derniers fols pour liv. qui 
viennent d'être rétablis, il n'héfiteroit pas de fol- 
liciter des bontés àc de la juftice du Roi une ex- 
ception pour les objets qui lui appartiennent &C 
qui y font aflujetis , s'il ne craignoit pas que le 
retour contre une convention déjà faite , ne 
rendît fa demande défavorable 5 c'eft ce qui le 
détermine à fupplier Sa Majeilé que dans le cas 
où , par des motifs d'uniformité , elle ne juge- 
roit pas à propos d'excepter les objets qui con- 
cernent M. le Duc d'Orléans , de l'exécution du 
nouvel Editpour le rétablilïement des deux fols 
pour liv. qui font le complément des quatre fols 
établis par l'Edit de fubvention, elle veuille bien 
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.ré- 
ordonner que l'accord du i Octobre 1759, fera 
exécuré fuivant fa forme & teneur , &c qu'en 
conféquence , M. le Duc d'Orléans jouira , pour 
lui tenir lieu d'indemnité , defdits deux fols pour 
livre nouvellement rétablis , tant qu'ils auront 
cours dans le Royaume , moyennant une fom- 
mc annuelle de jiooo liv. pour l'excédent de 
cette indemnité qui , avec les $ 1000 liv. que M. 
le Duc d'Orléans paye annuellement au Roi 
pour les deux fols pour liv. reftant de l'Edit de 
fubvention , feioient la fomme de 1 04000 liv. à 
quoi l'excédent de l'indemnité a été fixé &C li- 
quidé par le même Arrêt du 1 Octobre 1759 » 
lorfque l'impoiition totale des quatre nouveaux 
fols pour liv. a eu lieu. 

Sixième Section. 
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Offices des Contrôleurs des actes des Notaires dans 
Les Bailliages du Vicomte a* Auge & du Comté 
de M or tain. 

Les droits attribués aux Contrôleurs des actes 
des Notaires des Vicomte d'Auge & Comté de 
Mortain , appartiennent à M. le Duc d'Orléans 
à un titre aulfi privilégié que celui de fon Apa- 
nage , & la propriété lui en eiï acquife tant que 
le Roi jugera à propos de laiiîer fubfifter ces Of- 
fices dans ces deux Bailliages, avec les droits qui 
y font attribués. 
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Ces deux Terres lui viennent du legs univer 
fel fait à S. A. R. Monfieur , frère unique du 
Roi , par S. A. R. Madetnoifclle d'Orléans , fille 
de Marie de Bourbon , Duchefïe d'Orléans , hé- 
ritière de la branche deBourbon-Montpenfier. 

Elles appartenoient à ces Princes par un échan- 
ge fait avec le Roi le 16 Décembre i s -9 , qui 
iera un monument perpétuel de leur générofité, 
de leur zèle Se de leur attachement à la perfonne 
de leur Souverain. 

La journée de Pavie que l'on ne rappelle qu'a- 
vec regret dans l'hiltoire, fit tomber François I. 
au pouvoir de Charles V. Le traité de Madrid qui 
mit en liberté ce Prince , contenoit des condi- 
tions trop dures pour être obfcrvées ; cependant 
les deux fils de France avoient été laides en 
otage en E pagne jufqu'à fon exécution : les dif- 
ficultés qui rélultoient du traité de Madrid , pa~ 
roiilbient d'abord infurmontables ; elles donnè- 
rent ouverture à une nouvelle négociation qui 
fut terminée en 1519 parle traité de Cambray 
don': les conditions étoient plus fupportables 6c 
dans lequel on convint définitivement de la ran- 
çon du Roi &C de la délivrance de M. le Dau- 
phin &C de M. le Duc d'Orléans : il fut ftipulé, 
entr'autres articles , que le Roi céderoit à PEm- 
pereur les Terres fouveraines de Leuze &C de 
Condé fituées aux Pays-bas j elles appartenoient 
alors à Louis &C à Charles de Bourbon-Mont- 
peniier : ces Princes étoient encore en mino- 
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ricé fous la tutelle de la PrincefTe de la Roche- 

fiir-yon leur mère ; l'intérêt de l'Etat étoit trop 
puitïant pour que le défaut de propriété de la 
part du Roi, &; la minorité des Princes de Mont- 
peniier , puffent faire un obftacle : la PrincefTe 
de la Roche-fur Yon n'écouta en cette occafion 
que fon attachement qu'elle regarda comme fon 
premier devoir ; elle offrit de céder ces deux ter- 
res fans ccnnoître l'équivalent que le Roi lui 
donneroit : le fervice étoit important ; le Roi 
chercha le moyen de reconnoître par une très- 
prompte juftice le zèle &C le déiinterefTement de 
cette Princefle \ il lui offrit de lui céder en 
échange , le Vicomte d'Auge &C le Comté de 
Mortain iitués en Normandie 5 cette propofltion 
fut acceptée : en conféquence il fut paiïé un 
contrat d'échange dans lequel le Roi ne fe ré- 
ferva fur ces deux terres que le raifort , la fou- 
veraineté , & la foi &£ hommage lige : il fut auili 
ftipulé en faveur des Princes de Montpenfîer que 
tous les Offices demeureroient de qualité royale} 
on rapportera les termes du contrat d'échange 
fur cet article , pour en faire connoître les mo- 
tifs : 'j de ayant égard à plufïeurs prérogatives &C 
prééminences que ladite Dame dit avoir &C 
jouir en fefdites terres dudit Pays bas , lefquel- 
les ne pourraient être brièvement eftimées, ôt 
j auffi en confldération de ce que lefdites ter- 
res baillées par ledit Seigneur Roi à ladite Da- 
> me , pourraient grandement diminuer de va- 
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5j leur 6c revenu , & les villes & pays fujers aux- 
sj dites terres dépopulées &C apauvris , fi les Juf- 
aj ticeafc ordinaires , Sceaux, Contrats &: Tabel- 
aj lionages defdites terres , ne font exercés fous 
53 le nom dudit Seigneur Roi ce" en qualité royale, 
» dont fc pourroit enfui vre que les Greffes , Pré- 
» votés , amendes , droits , exploits , fceaux èc 
53 écritures qui ont été baillés en grande eftima- 
53 tion d>C revenu , viendroient à petite valeur &; 
5î en feroit la juftice retardée : pour ces caufes 
53 &c confidérations il a été accordé &£ convenu 
53 que lefditcs Juftices ordinaires , Sceaux , Ta- 
5> bellionages &C Greffes , feront exercés fous le 
53 nom dudit feigneur Roi , 8c" demeureront de 
53 qualité royale , avec pareils 6c femblablcs pri- 
53 viléges &: connoiflance de toutes caufes &. cas 
53 royaux , comme ils font de préfent , &C tous 
3) les profits ôc~ émolumens tant defdites Jurif- 
33 diclions , Greffes &. Tabellionages , demeure- 
53 ront à ladite Dame ; &C quand les Offices de£ 
33 dites terres vaqueront par mort , réfignation 
53 ou autrement , la nomination à iceux lui ap- 
33 partiendra, & le don &; inltituticn audit Sci- 
33 gneur Roi, lequel en pourvoira ceux qui feront 
33 nommés par ladite Dame ôc" non autres. 

M. le Duc d'Orléans eft donc propriétaire , 
par cette convention , de tous les Offices qui 
peuvent être dans la dépendance des Jurifdictions 
Royales ordinaires de ces Terres; ÔC comme le 
Roi a entendu que ces Offices refteroient de qua~ 



'A 



■ 






!._ 



S 6 

lité Royale , de peur que les revenus n'en fuf- 
fent diminués , &C que rien n'cft plus capable 
d'opérer cette diminution , que la créaùeri des 
nouveaux Offices , on déclara ces Domaines im- 
palïibles des nouvelles créations fans le confen- 
tement des Princes qui en étoient les proprié- 
taires ; on trouvera dans les Pièces juftincatives 
jointes à ce Mémoire un grand nombre de Dé- 
clarations du Roi qui portent ces exceptions en 
leur faveur , &: dont î'analyfe deviendrait trop 
longue dans un Mémoire. On s'arêtera feule- 
ment à la Déclaration d'Henri IV. du zi Jan- 
vier 1603. Le Contrat d'Echange &£ les excep- 
tions obtenues depuis par les Princes de Monr- 
pcnfier, lors de la création des nouveaux Offices 
y font énoncés} le Roi, en confirmant ce Contrat 
Ôt toutes les Déclarations rendues depuis par fes 
Prédécefïeurs , déclare n'avoir entendu com- 
prendre dans les nouvelles créations des Offices, 
le Comté de Mortain 8>C le Vicomte d'Auge, Se 
que fon intention eft de les en exempter &C de 
les réferver. En conféquence de ces Réglemens 
précédens , l'extinction des Offices de Commif- 
faires-Examinateurs, &C de tous autres qui pour- 
raient être ci-apres créés dans lefdites Terres , 
çfl ordonnée fans que M. le Duc de Montpenfler 
ou fes Officiers aient befoin d'avoir recours au 
Roi pour obtenir lefdites fupprefllons. Cette 
Déclaration enjoint au Parlement , qu'en pro- 
cédant à la vérification d'Edits portant création 
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d e nouveaux Offices en la Province de Norman- 
die , que ce foit à la charge qu'ils ne pourront 
avoir lieu dans ces Terres &C « d'en faire réferve 
v exprelïe , afin que M. le Duc de Montpeniier 
» &C Tes Officiers n'aient plus occafion de re- 
» courir au Roi contre les providons &C infticu- 
» tions des Officiers de nouvelle création. » 

Cette Déclaration fut enregistrée au Parlement 
de Normandie le 10 Avril fuivant, 6c a toujours 
fait depuis le boulevard 6c la iûreté de ces deux 
Domaines contre les innovations ; s'il y en a 
eu quelques-unes , elles n'y ont été introduites 
que du confentement des Princes qui en avoient 
la propriété , &; ils ne les ont adoptées que 
quand elles ne leur étoient pas préjudiciables 3 
ou qu'elles étoient utiles à l'ordre public ; on les 
a vu même prcfque toujours*dans ce dernier 
cas faire le facrifice de leur propre intérêt. La 
fuppreflion des Prévôtés ou Vicomtes en Nor- 
mandie , & leur réunion aux Bailliages, ordon- 
née par l'Edit du mois d'Avril 1749 , en four- 
nit un exemple. Cette opération , en (upprimant 
un degré de Jurifdiétion , faifoit le bonheur des 
peuples y le Vicomte d'Auge ëc le -Comté de 
Mortain fe trouvoient exceptés de ce bienfait 
du Souverain , à caufe des Privilèges dont on 
vient de rendre compte ; feu M. le Duc d'Or- 
léans ne put pas dans cette occafion en voir 
les habitans privés , il demanda au Roi que l'E- 
dit de fuppreflion des Vicomtes y fut exécuté , 
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fans néanmoins porter atteinte aux prérogatives 
qui croient attachées à ces Domaines ; il obtint 
•a cet effet un Edit particulier du mois dé Juin 
de la même année , qui ordonna , de fou con- 
fcntement, la fuppreflion 6c réunion des Vicom- 
tes de Pont-1'Evcquc & d'Honfleur au Bailliage 
d'Auge , que l'on divifa , pour la commodité 
des habitans , en deux Sièges, l'un féant à Pont- 
l'Evêque , & l'autre à Honflcur, & la fuppreflion 
des Vicomtes de Mortain 6c de Tinchebray que 
l'on réunit aux Bailliages de ces deux Villes. 
M. le Duc d'Orléans a îouffert, par cette inno- 
vation , un prrte fur les revenus de Tes Greffes 
l cL fur les autres émolumens delà Juitice-j mais 
cette perte a été volontaire , àc le bien qui en 
a réfulté lui tiendra toujours lieu d'indemnité. 
Ces privilégcs«&: ces prérogatives reconnus 
par une Déclaration qui fait partie des Loix 
Municipales de la Province de Normandie, ont 
introduit dans ces Domaines les mêmes ufages 
que dans l'Apanage , pour ce qui concerne la 
création des nouveaux Offices ; lorfque les 
Princes propriétaires confentent à leur établif- 
femenc.Ja. première finance en appartient au 
Roi , ÔC la cafualité ou féconde finance ap- 
partient à M. le Duc d'Orléans. Ses Auteurs 
ont fou vent fait les frais de payer aux Parties 
Gamelles du Roi cette première finance , lorf- 
qu'ils ont déliré que ces Offices refbflent dans 
Jeux main , ou de les aliéner à de certaines con- 
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ditions ; c'eft ce qu'ils ont faic lors de la créa- 
tion des Offices de Receveurs des Conlîgnations , 
de Commiiraires aux Saifîes-réelles , de certains 
Offices Municipaux, de Jaugeurs des futailles, 
de Controlleurs des titres ; enfin de ceux de 
Contrôleurs des actes des Notaires que l'on traite 
dans cette Section. 

Le controlle des actes des Notaires qui a fuc- 
cédé au controlle des titres , eit une formalité 
dont l'établiiTement a eu pour motif d'adurcr la 
priorité de l'hypothèque , en mettant les actes 
&C les contrats à l'abri de la fautlété de l'antidate ; 
c'eit dans cette vue que Henri III. créa, parEdit 
du mois de Juin i j8 r , un Office de Controlleur 
des titres dans chaque Siège Royal du Royaume, 
avec attribution de droits pour cnrcgiîhcr les 
contrats excedens joo liv. en principal , oujojL 
en rente foncière , les teibimcns , les décrets Ô£ 
les expéditions d'actes entre-vifs ôc" de dernière 
volonté. 

Au mois de Juin 1606 , il y eut un Edit rendu 
pour la Province de Normandie , conforme à 
celui de ij8i. 

Cet établiffement étoit trop utile , pour que le 
Public ne délirât pas qu'il eût lieu dans les Bail- 
liages d'Auge Ôc" de Mortain. Madcmoifelle de 
Bourbon-Montpenfier, depuis mariée à Gafton, 
Duc d'Orléans , étoit alors propriétaire de ces 
deux Domaines 3 cette Pnncefle étoit en mino- 
rité , fous la tutelle de M. te Cardinal de Joyeufe , 
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fon oncle. M. de Montholon étoit le chef de fou 
Confeil ; 1 Office de Contrôliez des titres fut 
levé aux Parties Cafuelles du Roi fans leur parti- 
cipation , par le nommé Couard ; il prétendit 
devoir l'exercer. M. le Cardinal de Joyeufe s'y 
oppofa , fur les motifs énoncés ci-deflus , 6c 
principalement fur celui de la Déclaration de 
1 603 , qui aiiranchi'lbit pour toujours ces deux 
Terres de la création des nouveaux Offices. Cela 
donna matière à une Inftance au Confeil -, mais 
pendant le cours de l'inlhuétion du Procès , M. le 
Cardinal de Joyeule confidéra, d'un côté , que fi. 
cet établi. îement avoit lieu dans ces deux Bail- 
liages , il feroie la fureté des familles 5 &C Cof- 
tard , de l'autre , prelîé par l'évidence des privi- 
lèges, qui rendoientees Domaines impailibles de 
toute innovation , propofa à M. de Montholon 
de céder à Mademoiiclle de Montpeniier l'Office 
de Controlleur dçs titres qu'il avoit acquis , 
moyennant la fomme de 10000 livres ; feavoir , 
celle de 93 5 3 livres 6 fols 8 deniers , qui étoit le 
prix de fa finance , &C celle de 666 livres 1 3 fols 
quatre deniers , pour les frais ôc" loyaux-coûts ; 
ce qui fut accepté par une tranfaction du 12 Dé- 
cembre 1609. Pareille conteftation s'éleva entre 
M. le Cardinal de Joyeufe Ô£ le (leur Dorylande 
de Britot , qui avoit levé aux Parties Cafuelles 
du Roi l'Office de Controlleur des titres du Bail- 
liage de Mortain. Elle fut terminée de même par 
une autre tranfadion du 1 1 Avril 16 12. Ces deux 
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-actes , qui tinrent lieu de confentement à cet éta- 
: bliircment de la part de cette Princeiïc , donnèrent 
naiiïance à l'exercice de l'Office de Controlleur des 
titres dans ces deux Domaines, au profit des Prin- 
ces qui en furent lucceilivement propriétaires juf- 
qu'à l'Edit de leur fuppreffion , du mois de Mars 
1693 , malgré la création faite des Offices de 
Controlleurs des actes , par l'Edit de Louis X11I 
du mois de Juin 162,7 , 9 U ^ na jamais eu lieu 
dans ces deux Terres. 

Cette fupprelîion des Controlleurs des titres 
en 1603 , rcmettoit le Vicomte d'Auge ÔC le 
Comté de Mortain à cet égard , dans l'état où les 
chofes étoient avant leur création. S. A. R. Mon- 
sieur , qui en étoit alors le propriétaire , par le 
legs univerfel de Madcmoifelle d'Orléans , Du- 
cheiîe de Montpcnficr , ne pouvoit que deman- 
der au Roi le prix de la finance que fes auteurs 
avoient originairement payée à Sa Majefté en 
confentant à cet établiflement -, mais le R.01 
mt , par Edit du mois d'Octobre 1694, crée 
s Offices de Controlleurs des aères , avec des 
droits qui leur turent attribués , S. A. R. crut 
devoir , dans la vue de l'utilité publique , con- 
iencir à cet établiflement , qui garantiiloit comme 
le précédent , les habitans de ces deux Domaines 
des antidates dans les actes , ôè" paya au Roi le 
zi Décembre 1696 , pour la première finance 
de ces Offices dans le Vicomte d'Aude 8t le 
Comté de Mortain , une (omine de 4S53 3 livres, 
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Ces Offices furent fupprimés parEditdu mois de 
Janvier 1698 , &c il rat ordonné que les droits 
qui y étoient attribués , feraient perçus au profit 
du Roi. 

Le Roi pouvoit bien ordonner la fupprefÏÏon 
de ces Offices dans ces deux Terres , comme 
dans tout le relie du Royaume , en rembourfant 
à Monficur les finances qu'il avoit payées pour 
cet objet ; mais il ne pouvoit pas avec juftice y 
biffer fubfïfter les droits qui leur étoient attri- 
bués , ô£ les faire percevoir à fbn profit. C etoit 
porter un préjudice confidérable aux Greffes , 
Sceaux , Tabcllionages , &: aux Sergcnteries des 
Jurifdictions Royales , qui avoient été cédés aux 
Princes de Bourbon-Montpenfier /wwr^raWe cfli- 
mation & revenu ; c'étoit porter atteinte aux 
droits, ôc" aux prérogatives qui y étoient atta- 
chés, c\C dont la Déclaration de 1603 les ga- 
ranciifoit pour toujours. Monfieur expofa Ces 
jultcs motifs au Roi , ils furent favorablement 
écoutés y en conséquence on rendit un Arrêt du 
Confeil, du 11 Juillet 1699, par leauel il fut 
ordonné que le controlle des aétes des Notaires 
Cv Tabellions du Vicomte d'Auge, du Comté 
de Mortain &de leurs dépendances , & les droits 
dudit controlle , demeurer oient unis incommutable- 
ment & a perpétuité aux Domaines défaits lieux 3 
pour en jouir par Monfieur Se (es fucceffeurs , 
conformément à l'Editde 1693 , ê£ nonobflant 
la réunion ordonnée en 1698. 
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Les difpofrtions de cet Arrêt font bien précifes 

■'& bien conformes aux prérogatives &C aux pri- 
vilèges de ces deux Terres, dans lefquellcs Je 
Roi s'étoit interdit tonte innovation qui pouvoir 
en diminuer la valeur. La création des Offices 
des Contrôleurs des Actes , avec les droits qui 
y étoient attribués , auroit diminué considéra- 
blement les droits du Sceau , les Tabellionages , 
les Greffes , 8c" le prix des Offices. La propriété 
de tous ces objets croit dans la main de JVioniieur , 
par le Contrat d'Echange ; & cependant d'un 
autre côté le controlle des actes étoit utile au 
Public. Moniteur prit donc le fage parti de con- 
lentir à cette innovation , en payant la première 
■finance au Roi , qui ne représente &I dans l'A- 
panage , &C dans ces deux Terres ., que l'excédent 
du préjudice que le propriétaire auroit foufïert, 
&C qui lui donnoit pour le fonds de fon indemnité, 
ies droits qui étoient attachés à cet Crrice. La 
preuve que la ccfïion de ces droits devoit fervir 
de dédommagement , c'elt que le Roi déclare 
qu'ils feront incommutablement & à perpétuité 
unis &C incorporés aux glèbes du Vicomte d'Auge 
cC du Comté de Mortain , pour en jouir par 
Moniteur ôc fes lucccifeurs comme des autres 
droits 6c revenus de ces deux Terres ; de manière 
que par cette union ils font partie de l'échange. Us 
font en conféquence toujours entrés depuis dans 
ks partages de famille , comme étant inhérens à 
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ces deux Domaines , & n'ont jamais été regardés; 
ni par le Roi , ni par les co-partageans , comme 
un engagement. 

Cette ceffion &C cette union ont fi bien eu dans- 
tous les tems le caractère d'un Traité à forfait , 
contre lequel il n'y avoit plus de retour , que le 
Roi ayant révoque , par fa Déclaration du 2.9 
Septembre tyn , toutes les aliénations S>C abon- 
nemens qui avoient été ci-devant faits des droits 
de Controlle des aéles des Notaires , &C fous iî- 
gnature privée , Insinuations laïques &C petit 
Scel , &C ordonné , qu'à commencer du premier 
Novembre fuivant } la perception en feroit faite 
à (on profit, il fut rendu fur les mêmes motifs un 
Arrêtdu Confeil, du propre mouvement du Roi, 
le 26 Janvier 172.3 > pariequel Sa Majefté déclara 
n'avoir entendu comprendre dans cette nouvelle 
Loi les droits de Controlle des actes des Notaires, 
Inlinuations laïques ôC petit Scel, qui appar- 
tiennent à M., le Duc d'Orléans. « Veut & entend 
» Sa Majefté (ce font les termes de l'Arrêt) 
» qu'il continue d'en jouir ainli qu'il en a joui 
» jufqu'à préfent, à la charge de les faire perce- 
» voir fur le pied des Tarifs arrêtés au Confeil le 
» 19 Septembre précédent , pour ce qui con- 
33 cerne les droits de Controlle des aétes des No- 
« taires, ÔC fous ligna ture privée, ÔC à l'égard 
» des droits de Sceau , conformément au Tarif 
» du io Mars 1708 , 6c à condition que les 

» quatre 
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» quatre fols pour livre de tous cvs droits feront 

» perçus dans lefdics lieux au profit de Sa Ma- 
» jelté tant qu'ils auront cours ». 

On a vu fur la cinquième feétion qui con- 
cerne les quatre fols pour liv. de quelle ma- 
nière ils furent établis au profit du Roi fur tous 
les objets qui appartenoient à M. le Duc d'Or- 
léans dans fes poifelfions les plus privilégiées, ôC 
l'on fe rappellera que ce ne fut que parce qu'il 
étoit Régent du Royaume , qu'il ne voulut pas 
qu'ils en fuifent affranchis, quoiqu'il eût pu, 
par des raifons de juftice Ô£ d'équité , en faire 
ordonner l'extinction. 

Depuis cet Arrêt conforme à celui de 1699 , 
M. le Duc d'Orléans eft relié en poffeiTion &C 
jouiflance paifible des droits de controlle deve- 
nus inhérens à fon patrimoine ; ils peuvent bien 
être fupprimés ou modérés au profit du public , 
fi Sa Majefté juge à propos de l'ordonner ; les 
Offices , les Sceaux, les Greffes, les Tabelliona- 
ges reprendroient leur première valeur , &C cette 
iuppreffion remettroit M. le Duc d'Orléans dans 
l'état où étoient fes auteurs avant la création de 
ces Offices : le Roi en rembourferoit , en ce cas, 
à M. le Duc d'Orléans , la première finance , 
&C perdroit les quatre fols pour liv. que Sa Ma- 
jefté perçoit fur les droits qui leur font attri- 
bués ; ce feroit certainement rendre au Vicomte 
d'Auge ÔC au Comté de Mortain , une juftice 
entière : mais tant que ces droits fubfifteront , 
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ils ne peuvent jamais être perçus au profit du 
Roi , fans porter atteinte à la propriété acquife à 
M. le Duc d'Orléans , par un échange fait en 
exécution d'un traité de paix qui fauva la France 
de mit en liberté les deux héritiers préfomptifs de 
la Couronne. 

On pourroic objecter que depuis la cefïion 
faite à M. le Duc d'Orléans de ces droits , les 
tarifs en ont été changés , & qu'ils ont pu aug- 
menter de valeur ; mais on répond que cette 
augmentation de droits , fi elle a eu lieu ( ce qui 
mériteroit d'être plus particulièrement appro- 
fondi) n'a pu Ce faire qu'au détriment des ob- 
jets qui y font ailujetis , & l'on a penfé que , 
pour tenir lieu de dédommagement de la perte 
qu'elle auroit infailliblement occafionnée , il va- 
loir mieux biffer jouir le Propriétaire de cette 
augmentation , que l'on ne pouvoit faire avec 
juiïice fans fon confentement , que de rompre 
une uniformité de perception 5 ce qui auroit été 
fujet à de grands inconvéniens pour la régie 
des droits de pareille nature qui font dans la 
main du Roi. Au furplus, fi, en fuivant les tarifs 
anciens , ces produits étoient moins confidéra- 
bles que ceux fixés par celui de 1712. , &C que 
Sa Majefté jugeât plus à propos que l'ancien 
tarif fervît de régie à la régie de M. le Duc 
d'Orléans , il Ce conformerait aux intentions 
de Sa Majefté : alors les Offices , les droits de 
Sceau, les Greffes, les Tabcllionages y &c tous 
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les profits de la Juftice ordinaire qui appartien- 
nent à M. le Duc d Orléans, recevroient dans 
l'inftant une augmentation proportionnée à la 
modération de ces droits 8>C à celle des quatre 
fols pour liv. qui fe perçoivent au profit du 
Roi : En un mot , plus on fe rapprochera de 
l'état ancien dans lequel ces Domaines lui ont 
été cédés , plus on fatisfera à la juftice qui lui 
eft due , &C les droits du Roi porteraient feulsle 
préjudice de la modération ou de la fuppreffion 
totale , fi on vouloit la prononcer. 

L'explication que l'on vient de donner fait 
voir également le jufte motif de la ceftion faite 
à M. le Duc d'Orléans en 1704, des Offices de 
Greffiers des Infinuations laïques , c\C des droits 
de centième denier dans ces deux Bailliages : il 
eft abfolument le même 5 ce fut moins à l'égard 
de ces Terres , une extenfion d'indemnité pro- 
cédant de l'Apanage , qu'un dédommagement 
dû à cet échange finguliérement privilégié pour 
le préjudice que cet établiiïement devoit por- 
ter aux Offices &C aux émolumens dépendans 
des Jurifdiétions ordinaires. 

On ne fera point mention dans ce Mémoire, 
ni des droits de Greffes , ni des droits de petit 
Scel , ni d'autres droits domaniaux qui appar- 
tiennent à M. le Duc d'Orléans dans fon Apa- 
nage & dans fes Terres privilégiées &C patrimo- 
niales où la juftice s'exerce au nom du Roi , 
ëc qui exiftoient lors de la formation de fon 
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Apanage, ou lors des échanges faits avec le Roi 5 
l'article 9 ne les comprend qu'autant que l'on 
en jouit, ou par abonnement , ou par engagement, 
&C excepte formellement les Offices ou les droits 
de cette nature qui ont été donnés en Apanage 
ou en échange 3 M. le Duc d'Orléans ne les pof- 
féde dans fes domaines d'Apanage ou patrimo- 
niaux qu'à ces deux titres, ou par des accords ÔC 
des tran factions faits avec le Roi lorfqu'il a voulu 
ériger quelques-unes de Ces Jurifdictions feigneu- 
riales en Juitice Royale, $C par conféquentla 
difeuffion en feroit inutile. 

TROISIEME PARTIE. 

M. le Duc de Chartres , du chef de feue Ma- 
dame la DucheiTe d'Orléans fa mère , polTede , 
conjointement avec Madame la Duchefle de 
Bourbon fa feeur , deux objets dont la réunion 
paroît être ordonnée au profit de Sa Majeflé par 
l'article 9 de la Déclaration du premier Juin 
dernier. 

Les anciens droits dAydes des Elections de 
Vendôme &C de Beaugency avec les deux fols 
pOurliv. de ces droits reftans des quatre fols pour 
liv. créés par l'Edit de fubvention du mois de 
Septembre 1759, forment le premier objet. 

Le fécond confïCte dans les droits de trois fols 
fur chaque muid de fel qui s'enlève 1 ans l'éten- 
due des ports & havres du Gouvernement de 
Bro uage. 
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On les divifera en deux Sections. 

Première Section. 



Anciens Droits 



d'Aydes de Vendôme & 
Beaugency. 



de 



Les Commiflaires du Roi cédèrent en 1596 à 
la Reine Louife de Lorraine , veuve de Henri 
III. les Aydcs de la Généralité de Berry , à titre 
d'engagement, pour en jouir par elle, ainfi qu'elle 
en avoit joui par le pafïé à titre de Douaire , 
& avant elle, la Reine Elifabeth d'Autriche, veuve 
de Charles IX 5 la finance en fut fixée à 90000 
écus au fbleil. 

Françoife de Lorraine feule héritière de la 
Reine Louife de Lorraine fa tante, fut troublée 
dès l'année 1603 dans la jouifTancede fes droits 
par Jean Moiflet , Fermier Général des Aydes 
de France , $C enfuitc par les fuccefTeurs de 
Moiflet en conféquence de l'Edit du mois de 
Mars 1635 qui avoit ordonné, comme aujour- 
d'hui , la réunion à la Ferme Générale , de tous 
les droits d'Aydes aliénés , &: de l'Arrêt du Con- 
feil du 1 4 Juillet 1 649 qui avoit ordonné l'exé- 
cution de cet Edit. 

Françoife de Lorraine époufa en 1 609 Ccefar 
de Vendôme 5 ils fe défendirent de la réunion 
prétendue par les Fermiers Généraux des Aydes, 
fur le motif que le contrat d'aliénation des Ay- 
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des de Berry devoit être diftingué des en- 

gagemens ordinaires, par la confideration que la 
finance étoit le remploi des deniers dotaux de 
la Reine Louife , dont la Duchefle de Vendôme 
étoit héritière. 

Ce moyen trouva faveur auprès du Roi -, par 
Arrêt du Confeil du i? Septembre 1659 , rendu 
fur les requêtes refpe&ives du Duc de Vendôme 
&: du Fermier Général des Aydes , il fut or- 
donné que les Aydes du Berry feroient réunies 
à la Ferme Générale, & que celles des Ele&ions 
de Vendôme ôc de Beaugency en feroient dif- 
traites ; que la jouiflance en feroit accordée par 
forme d'échange , au Duc de Vendôme, au même 
titre &C hypothèque qu'il tenoit celles du Berry, 
§C de tous les droits tant anciens que nouveaux 
mis ôt impofés (ur les Aydes de ces deux Elec- 
tions , à la réferve des droits révoqués par la Dé- 
claration du Roi du 12 Octobre 1648. 

On voit par cet Arrêt que le Duc de Ven- 
dôme avoit lui-même déliré cet échange , &C 
qu'il avoit propofé de céder au Roi les Aydes 
de Berry , pour prévenir les conteftations qui 
s'élevoient entre les Fermiers du Roi ÔC les fiens, 
pour la perception des nouveaux droits d' Aydes 
que l'on avoit impofés depuis la ceflion qui 
avoit été faite des anciens en 15 9 6, à la Reine 

Louife. 

Ces droits ont pafïé de la Maifon de Ven- 
dôme en celle de Condé , de celle de Condc en 



m 



*^l 



7 ) 

celle de Conti , Se font échus à feue Madame 
la DuchefTe d'Orléans , par le parcage fait entre 
elle & M. le Prince de Conti le 7 Septembre 
17 ji. Us ont été eftimés dans toutes les dirlé- 
rentes fucceilions , non fur le pied de la finance 
originaire , mais au denier vingt de leur véri- 
table produit, par l'ufage qui s'ell introduit de- 
puis long-tems dans les partages des fucceifions 
des Princes du Sang , d'cllimer les Domaines 
qu'ils tiennent par engagement de la manière 
que Ton eftime leurs autres biens ; la raifort de 
cet ufage ne peut avoir d'autre principe que les 
bontés fuivies des Rois qui les ont toujours ex* 
ceptés de faic de la rigueur des Edits généraux 
qui ordonnoient la réunion au Domaine de la 
Couronne des parties qui en avoient été aliénées 
par engagement. 

M. le Duc de Chartres &: Madame de Bourbon 
femblent mériter d'autant plus particulièrement 
cette faveur pour les Aydes de Vendôme ÔC de 
Beaugency , que ces droits procèdent du rem- 
ploi des deniers dotaux d'une Reine de France 
qu'ils ont l'honneur de repréfenter par fucceifion, 
& que fur ce motif le Duc de Vendôme obtint 
l'exception de la réunion ordonnée par PEdit 
de 1635. 

Les deux fols pour livre créés par PEdit de 
fubvention du mois de Septembre 17J9 fur ces 
anciens droits , leur ont été cédés par Arrêt du 
Confeil du 1 Oétobre fuivant, à titre d'abonné- 
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ment qui ne fubfiftera également Se dont ils ne 
doivent continuer de jouir que par les mêmes 
grâces du Roi. 

Seconde Section. 
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Sels de Brouage, 

Le droit de trois fols fur chaque muid de fel 
qui s'enlève dans l'étendue des Ports &C Havres 
de la Ferme &: Gouvernement de Brouage , fait 
partie de onze fols de pareils droits acquis par le 
Cardinal Mazarin , fuivant l'adjudication du j 
Avril 1656, en exécution des Edits des mois de 
Mars 1619 & 1649 , de celui de Décembre 
1652 , d>C de l'Arrêt du Confeil du 13 Janvier 
1656. 

Ces droits de trois fols appartiennent à M. le 
Duc de Chartres ÔC à Madame la Ducheiïe de 
Bourbon > en qualité de feuls héritiers de feue 
Madame la DuchefTe d'Orléans leur mère , à qui 
ils étoient échus par le partage fait avec M. le 
Prince de Conti , de la fucceflion de Louis-Ar- 
mand de Bourbon-Conti, leur père , qui les pof- 
fédoit du chef d'Anne -Marie Martinozzy fa 
mère , PrincefTe de Conti , légataire du Cardinal 
Mazarin fon oncle maternel. 

Les fournitures du fel pour les Gabelles du 
Roi font affranchies de ces droits. 

En 16 j6 il intervint un Arrêt du Confeil qui 

en 
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en ordonna la vente ôc" l'adjudication 5 clic fut 

faite au profit du Cardinal Mazarin , à la charge 
de faire 1 établi (Terrien t èc la levée de ces droits à 
fes frais , 4 pour en jouir par lui , (es héritiers &c 
ayans caufe héréditairement , avec faculté d'en 
difpofer , fans que ces droits purtent être taxés , 
retranchés, diminués ni réunis au Domaine de 
Sa Majcfté , conformément à l'Edit de Mars 
1 649 , &C aux Arrêts du Confeil des 1 3 Janvier 
&C 8 Avril 1656, 6c 1 $ Mars 1617. 

Suivant deux quittances du Tréforier de l'E- 
pargne , ÔC du Commis à la Recette des droits 
attribués aux Officiers des Chartres , il paroît 
que la finance des onze fols de droits monte en 
total à la fomme de 4025-00 livres , ce qui feroit 
pour la finance des 3 fols [ 09772. liv. i4f. 

Ces onze fols font aujourd'hui poiïédés.i fça- 
voir par M. le Duc de Chartres &C Madame la 
Duchefle de Bourbon , pour .... ; f. 
Par M. le Prince de Conti , pour . 
Par les héritiers de Marie- Beatrix d'Effc, 
femme de Jacques II , Roi d'Angle- 
terre , pour 

Et par M. le Duc de Nivernois , pour . 

Ils ont été maintenus dans la propriété , pof- 
(efllon &c jouifTance de ces droits, par un Arrêt 
du Confeil du 30 Août 1762 , à la charge néan- 
moins du rachat perpétuel , quoique par la pre- 
mière adjudication de 1656 , le Roi les eut af- 
franchis de taxe , de retranchement, de diminu- 
tion &: de réunion au Domaine. 

M. le Duc d'Orléans, en qualité de Tuteur 
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de M. le Duc de Chartres , ne peut implorer que 

les grâces èc la bonté du Roi, pour être excepté 
de la réunion ordonnée pour les anciens droits 
d'Aydes des Elections de Vendôme &: de Beau- 
gency , ôê" des droits fur les Tels de B rouage ; il 
ne peut méconnoître qu'ils font dans la main de 
fes enfans à titre d'engagement , èc fournis au 
rachat perpétuel , lorfque la Couronne voudra 
u fer de (es droits ; il fe permettra feulement 
d'obfervcr que l'engagement des Aydes de Beau- 
gency &C de Vendôme prend (a fource dans le 
remploi de la dot d'une Reine de France , dont la 
fuccerFion a pallé par difïcrens moyens à (es 
enfans ; que quoique par la rigueur des Loix la 
réunion puifïe en être ordonnée à la Couronne, 
les engagemens faits pour les dots des Reines ont 
néanmoins, dans tous les tems , mérité des at- 
tentions &:des faveurs particulières lorfqu'ils fe 
trouvoient pofïédés à droit fuccefîif. 

Sur l'un bc fur l'autre objet , M. le Duc d'Or- 
léans reconnoît avec foumiilion la main fou- 
veraine , &C ne peut qu'invoquer l'ufage établi 
fur la confiante bonté des Rois pour les Princes 
de leur Sang , qui les ont toujours exceptés de 
fait de la réunion au Domaine de la Couronne, 
pour les po(Teiîïons qu'ils tenoient à titre d'en- 
gagement y ces grâces ont été non-feulement 
fondées fur la nécefîité que l'on a entrevu de 
ne pas diminuer leur revenu par la réunion de 
leurs Domaines engagés , ce qui les mettroic 
dans le cas de demander un fupplément fur le 
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Trelor public pour foucenir l'éclat de leur nai£ 

fance , mais encore fur leurs ferviecs , fur leur 
attachement à la perfonne du Roi , &L fur rem- 
ploi qu'ils font de leur bien , dont la meilleure 
partie cil deftinéc à élever, à former ôc à en- 
tretenir autour d'eux une quantité de Noblefïc 
diitinguée , &C de Gentilshommes qui fe rendent 
utiles à l'Etat en le fervant avec zélé dans les 
fonctions Militaires qui leur font confiées. 

Ces motifs font efpérer a M. le Duc d'Orléans, 
que Sa Majefté , en fuivant les traces des Rois 
fes prédéceiTeurs , voudra bien traiter avec bonté 
{es enfans , en les laiiïant jouir de ces deux ob- 
jets qu'ils tiennent à titre d'engsgement , ôc de 
ne pas exercer fur eux le premier exemple de la 
fc vérité des Loix du Domaine, dont les Princes 
de fon Sang ont toujours été exceptés. 

Il résulte de ce Mémoire: 



i°. Que l'Apanage eft un grand Fief poiïédc 
en toute propriété , héréditairement &C perpé- 
tuellement par le Prince apanage à titre de Pairie , 
fous la foi &C hommage lige de la Couronne , 
Ô£ grevé d'une fubftitution graduelle , perpé- 
tuelle envers fa defeendance mafeulinc, èc à 
fon défiut , riverlible à la Couronne ; que cette 
propriété , la première &£ la plus diitinguée de 
toutes les tenures féodales , dérive d'un partage 
qui , fagement reltraint à une portion légiri- 
maire foumife à la fouveraineté du Roi , èc infi- 
niment difproportionnée à i'état des puînés fou* 
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les deux premiers âges delà Monarchie , eft plus 
particulièrement fous la protection , la garantie 
&. la fauve-garde du Trône pour fa confervation 
dans toute ton intégrité , par les avantages qui 
en ont réfulté pour le bonheur des Peuples. 

i°. Que l'Apanage donné au Prince apanage 
& à Tes fucceffeurs mâles à l'infini , pour leur 
fubfittance &C leur entretien , fuivant l'éclat de 
leur naiiTance , n'eft fufceptible ni de retranche- 
ment , ni de diminution , félon les Loix de l'é- 
quité j qu'en conféquence fi le Roi , en ufrnt 
du pouvoir fouverain, juge à propos d'y faire 
quelques innovations utiles au Public , qui por- 
tent préjudice à la propriété apanagere 5 elles ne 
peuvent être faites avec juftice , fans un dédom- 
magement proportionné. 

3°. Que la ceffion faite à M. le Duc d'Or- 
léans ou à fes auteurs , des nouveaux droits 
d'Aydes Se des anciens quatre fols pour livre 
dans les Elections d'Orléans & de Pithiviers , 
dont on a donné l'explication dans -la première 
partie de ce Mémoire , reprélente par échange 
les anciens droits d'Aydes de l'Election de Mon- 
targis , Ôc le droit d'impofition qui fe percevoit 
dans la Vile d'Orléans fur toutes les marchan- 
difes qui y entroient j que ces deux derniers ob- 
jets étoient compris dans le premier titre de l'A- 
panage de M. le Duc d'Orléans , ôc que ceux qui 
leur ont été fubilitués tiennent la même nature. 
- 4 . Que les droits attribués aux Oftices de 
Greffiers des Infinuations , de Courtiers-Jaugeurs, 
d'Infpecteurs aux boilîons ÔC d'Infpecteurs aux 
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boucheries , de deux fols pour livre crées par 
l'Edit de Subvention en 1759 , &C de controlle 
des a£tcs des Notaires , détaillés dans la féconde 
partie de ce Mémoire , ont été cédés lors de leur 
création aux Princes apanages d'Orléans , par 
les très-juftes confédérations- des pertes &C du 
dommage que ces innovations dévoient occa- 
sionner dans leurs propriétés apanageres Se privi- 
légiées ; que les accords que l'on a faits avec 
eux pour leur en afïurer la jouiflance , font d'un 
ufage ordinaire 6c ancien dans les Apanages , 
lorfqu'il s'agit de régler leur indemnité ; que ces 
conventions ont toujours été regardées comme 
des Traités à titre de forfait ; que la finance 
payée , ou la fomme annuelle que M. le Duc 
d'Orléans donne au Roi pour raifon de ces 
droits , ne repréfente que l'excédent du pré- 
judice qu'il auroit fouffert de ces nouvelles créa- 
tions ; qu'en conféquenec ces droits fe trouvent 
unis 6c incorporés à l'Apanage &£ à (es Terres 
patrimoniales , tant qu'il plaira au Roi de les 
laifïer fubiifter •■> que Sa Majefté peut bien avec 
juftice les fupprimer , & remettre les choies dans 
le premier état ; mais que tant qu'ils existeront , 
elle ne peut, fans blelfer les régies de l'équité, 
en ordonner la perception à fon profit. 

5 . Que fuivant tous les principes , il eft dû à 
M. le Duc d'Orléans par Sa Majclté un dédom- 
magement confïdérable , pour la fuppreflion des 
Offices des Maréchal, ffées dans fon Apanage qui 
étoient foumifes à la cafualité , &C pour i'éra- 
bliiïement des droits refervés , qui n'ont été im- 



pofés fur les actes judiciaires dans les Jurifdi&ions 
Royales de Ton Apanage Ôc" de (es poflefTions 
privilégiées, que par la délicatefle de M. le Ré- 
gent ; que, la juftice de cette prétention a été 
approfondie au Confeil du Roi , où , par deux 
Arrêts, il a été ordonné qu'il feroit pourvu in- 
ceu 1 ament au dédommagement du Prince apa- 
nage , d'une manière convenable &C proportion- 
née au préjudice que la îuppreffion de ces Maré- 
chauflees , & l'érablirïement de ces droits réser- 
ves , pouvoient lui occaûonncr ; préjudice que 
le Confeil eftima peu de teins après être de la va- 
leur des Domaines de Blois &C de Vendôme , que 
îe Roi avoit décidé de lui céder ; indemnité reliée 
fans exécution & demeurée fufpenduepar le fait 
même de M. le Régent devenu principal Mi- 
nière ; mais qui n'elt pas moins due à M. le Duc 
d Orléans , & pour laquelle il ne doit ceiler d'in- 
voquer la juftice de Sa Majefté. 

6°. Que les anciens droits des Aydes de Ven- 
dôme &C de Beaugency ; & 'es droits fur les 
fels de Brouage , qui appartiennent à M. le Duc 
de Chartres &C à Madame la Duchefïe de Bour- 
bon , font , à la vérité , des engagemens dans 
lefquels le Roi eft en droit de rentrer ; mais , 
outre que le premier, qui vient du remploi des 
deniers dotaux d'une Reine de France, a déjà mé- 
rité par ce motif , des exceptions en faveur de 
la Maifon de Vendôme ; M. le Duc d Orléans 
implore avec encore plus de confiance , les bon- 
tés du Roi pour fes enfans , &C il fe flatte qu'à 
l'exemple de fes prédecefleurs , Sa Majeité vou- 
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ora bien ne pas dépofîeder ks Princes de fon 

fang, des domaines qu'ils tiennent à titre d'en- 
gagement , &C ks mettre à l'abri de la réunion or- 
donnée par les nouveaux Edits. 

Par ces confîdérations M. le Duc d'Orléans, 
mettant toute fon efpérance dans les bontés & 
li juftice du Roi y 8>C dans les lumières de fon 
Confcil , attend la décifion de Sa Majefté fur 
une affaire qui intérelîe la plus noble &c\a plus 
privilégiée de toutes les propriétés, ôc la fupplie 
d'ordonner . 

i°. Qu'Elle n'a entendu comprendre M. le 
Duc d'Orléans dans l'article IX de la Déclara- 
tion du premier Juin 177 1, pour tous les objets 
dont on a rendu compte dans les deux premières 
parties de ce Mémoire. 

z°. Que , conformément à F Arrêt: du Con- 
feil du z Octobre 173*9 , M. le Duc d'Orléans 
jouira, conjointement avec les deux fols pour 
liv. créés par l'Edit de fubvention , des deux fols 
pour liv. nouvellement rétablis par l'Edit de No- 
vembre dernier , &C qui forment le complément 
des quatre fols pour liv. dont la perception a été 
ordonnée par cet Edit , moyennant une fomme 
annuelle de 52000 liv. pour l'excédent du pré- 
judice que cette nouvelle perception peut lui oc- 
cafîonner , ôc qui a été liquidé à cette fomme par 
le même A net. 

5 . Qu'il fera inceiTament pourvu à l'indem- 
nité qui elt due à M. le Duc d'Orléans pour la 
fuppreffion des anciens Offices des Maréchauf- 
fées ■, &L i'établiilemcnt des droits réfervés dans 
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So 
les JurifdiéHons de Ton Apanage ôc de fes Ter- 
res privilégiées dont la liquidation &C la fixation, 
reftees fans exécution , ont déjà été faites par le 
Confeil à la valeur des Domaines de Blois &C de 
Vendôme. 

Enfin que Sa Majefté , par une fuite des grâ- 
ces &C des faveurs que les Rois fes prédécefteurs 
ont accordées dims tous les tems aux Princes de 
leur fang , veuille bien déclarer qu'Elle n'a en- 
tendu comprendre M. le Duc de Chartres &C 
Madame la DuchefTe de Bourbon dans l'ar- 
ticle IX de la Déclaration du premier Juin der- 
nier *, qu'en conféquence , ils continueront de 
jouir à titre d'engagement , des droits fur les fels 
de Brouage , &C des anciens droits d'Aydes des 
Elections de Vendôme 8c" de Beaugency , ôc" , à 
titre d'abonnement , des deux fols pour livre 
créés par l'Edit de fubvention de 1759. Comme 
aufll leur accorder la jouiflance, au même titre, 
des deux fols pour liv. rétablis par FEdït.de No- 
vembre dernier , faifant le complément des qua- 
tre fols pour liv. créés par le premier Edit , en 
payant à la Ferme Générale le même abonne- 
ment qui a été régie pour le même objet par 
l'Arrêt du Confeil du 2 Oôtobre 17J9. 

■ 

Signé , L. P h 1 1. d'Orléjn s* 
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